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RÉSUMÉ 
 
 

L'impôt revêt une grande importance pour le financement des services que l'État 
est tenu de fournir. L'article 73 de la Constitution de la République de Turquie énonce 
l'obligation fiscale comme suit : « Chacun est tenu de payer des impôts en fonction de 
ses capacités financières afin de faire face aux dépenses publiques ». On sait que la 
fiscalité peut être utilisée à d'autres fins que le financement des services publics, par 
exemple pour assurer la justice sociale, équilibrer l'offre et la demande dans les cas 
nécessitant une intervention de l'État, et même faire de l'ingénierie sociale. En tout cas, 
la collecte des impôts est indispensable pour que les États puissent fournir des services 
de qualité à leurs citoyens et augmenter le niveau de bien-être général. 

 
Les impôts directs sont perçus sur la base de la déclaration du contribuable. En 

effet, on estime que le contribuable lui-même est la personne la mieux placée pour 
calculer le montant de l'impôt à payer et à percevoir. Les contribuables qui déclarent 
leurs revenus et leurs gains et qui calculent eux-mêmes l'impôt à payer réduisent la 
charge de travail de l'administration fiscale, dont la mission est de collecter l'impôt. La 
conscience fiscale des contribuables qui déclarent et accumulent une certaine partie de 
leurs revenus et des fonctionnaires des impôts qui collectent les impôts indirects 
comme une petite administration fiscale et les transfèrent au trésor public maintient 
également sa vitalité. 

 
Un système d'imposition directe fondé sur la déclaration et la participation active 

du contribuable exige également l'interdiction de tout comportement malveillant et/ou 
mensonger de la part du contribuable dans le cadre de ce processus. De tels 
comportements sont considérés comme des crimes ou des délits dans presque tous les 
systèmes fiscaux contemporains et font l'objet de sanctions financières ou liberticides 
sévères. En effet, dans un système fiscal fondé sur la déclaration du contribuable, 
l'intérêt public ne peut être réalisé que par la participation honnête et ouverte du 
contribuable au processus fiscal. 

 
Bien entendu, les contribuables peuvent avoir diverses motivations pour adopter 

un tel comportement. Le sentiment des contribuables de ne pas être imposés 
proportionnellement à leur pouvoir financier, leur refus de remplir leur devoir de 
participation au financement public pour diverses raisons, l'inflation et la négligence 
de l'administration fiscale à collecter les impôts peuvent constituer la motivation des 
délits d'évasion et de fraude fiscales. L'État a l'obligation de prévenir ces crimes et 
délits, quelle que soit leur motivation, mais il a aussi l'obligation de prévenir la 
motivation des crimes et délits, de les identifier et de les punir en suivant une procédure 
conforme à l'État de droit fondé sur les droits de l'homme. 

 
Dans le contexte de l'évasion fiscale, bien qu'il n'y ait pas d'évasion réelle au sens 

de la définition de l'évasion acceptée par le code pénal turc1, ces infractions, qui ont 
été établies comme « infractions d'évasion fiscale », sont régies par l'article 359 de la 
CPF2 et des peines d'emprisonnement contraignantes sont prévues comme sanctions. 
Comme indiqué ci-dessus, ces infractions interdisent aux contribuables et aux 
personnes responsables d'agir en violation des règles d'honnêteté et de bonne foi dans 

 
1 Code pénal turc n° 5237 
2 Code procédure fiscale n° 213 
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le processus fiscal, notamment de dissimuler le fait générateur de l'impôt, de délivrer 
des documents faux ou trompeurs dans le cadre du processus fiscal, et sont passibles 
de diverses sanctions. Les infractions sont poursuivies par les tribunaux pénaux et les 
poursuites sont menées conformément à la procédure classique prévue par le code de 
procédure pénale et à la procédure spéciale prévue par l'article 367 de CPF. 

 
Dans la procédure classique, le procureur de la République apprend le soupçon 

d'une infraction par une plainte ou une dénonciation qui lui est faite personnellement 
ou aux agents de la force publique qui sont ses auxiliaires. Toutefois, le fait de ne pas 
aviser les autorités compétentes d'une infraction en cours est également passible de 
sanctions pénales. S'écartant de cette procédure, qui est la règle en matière d'infractions 
de fraude fiscale, l'article 367 de la CPF prévoit une obligation de notification pour les 
autorités de contrôle fiscal, qui ont connaissance du soupçon qu'une infraction de 
fraude fiscale a été commise, par l'ajout d'un avis. 

 
Le procureur peut apprendre le soupçon d'une infraction par cette notification, et 

peut également apprendre le soupçon d'une infraction de fraude fiscale par d'autres 
moyens. En dérogeant au principe de l'enquête d'office avec la procédure spéciale, le 
procureur, qui a appris que l'infraction a été commise par d'autres moyens, est obligé 
de demander une enquête à l'administration fiscale et l'avis qui doit être émis par la 
Commission d'évaluation des rapports est prévu comme une condition du jugement.  

 
L'article 3/B de la CPF stipule que « en matière fiscale, le fait générateur de 

l'impôt et la nature réelle des opérations liées à ce fait générateur sont essentiels ». 
Conformément à ce principe, dont nous convenons qu'il reflète l'objectif d'atteindre la 
vérité matérielle dans le droit de la procédure pénale, l'administration fiscale 
entreprendra les tâches qui lui sont imposées par les lois et règlements afin d'atteindre 
la vérité matérielle et, si nécessaire, elle sera en mesure d'effectuer un examen de 
recherche avec la demande qu'elle fera conformément à la procédure, et, en 
conséquence, elle créera un dossier complet. 

 
Le procureur, qui recevra le dossier dès réception de la notification ou du résultat 

de l'examen demandé, poursuivra les activités d'enquête conformément au principe de 
l'obligation d'enquêter, et ouvrira une affaire publique avec un acte d'accusation s'il 
révèle l'infraction avec tous ses éléments et parvient à une suspicion suffisante qu'elle 
a été commise. 

 
Comme dans de nombreux textes internationaux et régionaux garantissant les 

droits de l'homme, la Convention européenne des droits de l'homme (« CEDH »), 
rédigée par la Commission européenne et ratifiée par la République de Turquie en 
1954, réglemente le droit à un procès équitable, qui garantit que le procès du suspect 
et de l'accusé est équitable, conformément aux droits de l'homme et aux règles 
démocratiques, et, conformément à cet objectif, les États contractants sont tenus 
d'établir ce droit. Il ne fait aucun doute que ces principes de droit pénal et de procédure 
pénale devraient être appliqués avec une grande importance dans la détection et la 
répression des délits de fraude fiscale par les autorités judiciaires. 

 
La présomption d'innocence, qui constitue un pont entre le premier paragraphe 

de l'article 6 de la CEDH, qui énonce le principe général du droit à un procès équitable, 
et le troisième paragraphe de l'article 6 de la CEDH, qui régit les droits de l'accusé et 
constitue la raison d'être du droit à un procès équitable, est régie par le deuxième 
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paragraphe de l'article susmentionné comme suit : « Toute personne accusée d'une 
infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement 
établie.». Tant le concept de procès équitable que son élément le plus important, la 
présomption d'innocence, occupent une place importante dans la Constitution turque 
et dans la législation nationale. 

 
En conséquence naturelle de la présomption d'innocence, qui impose à 

l'accusation d'agir sur la base de la présomption d'innocence de l'accusé à partir du 
moment où l'accusation d'un crime est officiellement notifiée à la personne ou de 
l'action qui affecte substantiellement la personne sur la base du soupçon que la 
personne est coupable jusqu'à la finalisation de la décision de condamnation contre la 
personne, et donc du devoir de convaincre le juge en révélant la commission du crime 
imputé avec tous ses éléments, la personne accusée a le droit de se défendre, de 
présenter des preuves pour prouver son innocence, de ne pas faire de déclarations et 
de ne pas montrer de preuves qui l'incrimineraient ou incrimineraient ses proches, de 
garder le silence et même de ne pas dire la vérité. Le silence du suspect et de l'accusé 
ne doit pas être interprété comme une présomption de preuve. La présomption exige 
que l'accusé bénéficie du doute qui ne peut être éliminé et qu'il soit acquitté si l'autorité 
de poursuite, qui détient la puissance publique, ne peut prouver le soupçon raisonnable 
qu'un crime a été commis à l'aide des preuves favorables et défavorables recueillies. 
Ces considérations sont également valables pour les délits de fraude fiscale. 

 
Un État de droit doit condamner ceux qui portent atteinte aux intérêts juridiques 

protégés et criminalisés par ses lois, par l'intermédiaire de tribunaux impartiaux et 
indépendants, sur la base de preuves obtenues par des méthodes légales et dans le cadre 
d'une activité judiciaire qui respecte les droits de l'accusé ; il doit punir de manière 
dissuasive les éléments qui perturbent l'ordre public et, si nécessaire, protéger l'ordre 
public en les retirant de la société dans le but de les réadapter. Il convient de souligner 
que l'État de droit exige des autorités d'enquête et de poursuite qu'elles cherchent à 
atteindre la vérité matérielle non pas à n'importe quel prix, mais dans le respect des 
droits de l'accusé garantis par les lois et les conventions internationales auxquelles 
elles sont liées, et qu'elles agissent en conséquence.  

 
Comme toutes les infractions, les délits de fraude fiscale ne peuvent être commis 

que par des personnes physiques. Les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité 
limitée exercent leurs activités commerciales par l'intermédiaire de leurs organes 
constitués de personnes physiques. Si des délits de fraude fiscale sont commis dans le 
cadre des activités des personnes morales de type société anonyme ou société à 
responsabilité limitée, il est très difficile d'en identifier les auteurs. En effet, l'infraction 
étant commise sous le couvert d'une personne morale, par exemple, il est très difficile 
de déterminer qui a créé le faux document, qui l'a utilisé et qui sont les éventuels 
complices. 

 
Conformément à l'article 10/1 de la CPF, les obligations fiscales des personnes 

morales sont remplies par leurs représentants légaux. Il ne fait aucun doute que la 
détermination de l'auteur des infractions de fraude fiscale, qui peuvent être commises 
par n'importe qui au sein de la personne morale, ne se limite pas à la détermination des 
représentants légaux qui sont responsables des obligations fiscales et qui, par 
conséquent, viennent à l'esprit en premier lieu. L'article 333/3 de la CPF, qui prévoit 
que le destinataire de la sanction pour les délits de fraude fiscale commis dans le cadre 
des activités de la personne morale est le représentant légal, a été modifié par la loi n° 



 

 

x 

4369 conformément au principe de la faute et au principe de l'individualité des 
sanctions, et il a été réglementé que les sanctions sont imposées au nom de ceux qui 
commettent les actes constitutifs des délits de fraude fiscale. Bien qu'il n'ait pas été 
nécessaire de modifier cette disposition pour établir une pratique conforme à ces 
principes, le législateur a préféré souligner la nécessité de ces principes par sa 
réglementation. 

 
La Cour de cassation a établi une jurisprudence selon laquelle la « responsabilité 

pénale » incombe au représentant légal (chargé de remplir les obligations fiscales), 
notamment parce qu'il est à la tête de la structure hiérarchique au sein de l'entreprise 
et que les activités sont menées avec l'autorité d'ordre et d'instruction détenue par les 
représentants légaux, et que l'avantage indu découlant de l'infraction d'évasion fiscale 
appartiendra à la personne morale ou au représentant légal - jusqu'à ce que le contraire 
soit démontré et prouvé par des preuves concrètes. En raison de cette jurisprudence 
constante, les représentants légaux entament la phase d'enquête, qui commence par un 
simple soupçon, avec une étiquette d'auteur, et cette situation impose au représentant 
légal, qui n'a pas de pouvoir public, l'obligation d'identifier l'auteur réel d'un délit et 
d'éviter la responsabilité pénale.  

 
La Cour de cassation agit avec une présomption tacite qu'il y a un responsable 

qui doit être puni, et cette jurisprudence établie affectera les parquets, l'administration 
fiscale, les tribunaux de première instance et les cours d'appel régionales, qui sont 
obligés d'adapter leurs pratiques à la pratique de la Cour de cassation en termes de 
prévisibilité juridique et de protection de la sécurité juridique. 

 
D'un point de vue pratique, le fait de considérer le représentant légal comme 

l'auteur des infractions de fraude fiscale commises dans le cadre des activités des 
sociétés anonymes et des sociétés à responsabilité limitée, en menant une enquête très 
limitée, encourage les parquets et l'administration fiscale à enquêter sur ces infractions 
de manière incomplète, ce qui peut conduire à des accusations injustes à l'encontre des 
personnes et rendre difficile la punition des véritables auteurs.  

 
En outre, il est considéré que le fait de considérer le représentant légal comme 

l'auteur présumé de l'infraction est contraire à l'esprit de la CPF, qui a été modifiée 
pour ordonner l'identification de l'auteur réel et a prévu une procédure de suivi spéciale 
pour éviter les enquêtes inéquitables dans la détection de ces infractions et pour 
garantir que des enquêtes techniquement plus poussées soient menées. 

 
Les dispositions de l'article 37 et suivants du CPT définissent les titres d'auteur 

principal, de coauteur, d'auteur indirect et les titres d'instigateur et de complice comme 
des états de complicité. La Cour de cassation, dans sa jurisprudence bien établie : « 
Comme il est essentiel que le personnel agisse et travaille sous les ordres et les 
instructions du représentant légal, ce dernier sera responsable des actes commis », a 
été le résultat de l'adoption erronée des dispositions relatives à la participation. Il est 
considéré que l'attribution de la responsabilité pénale au représentant légal sur la base 
du pouvoir de donner des ordres et des instructions au sein de l'entreprise peut avoir 
des conséquences négatives et conduire à une mauvaise application de ces dispositions. 
En effet, le représentant légal ne peut être poursuivi qu'en tant qu'instigateur en raison 
de ses ordres et instructions ; les auteurs de l'infraction seront ceux qui commettent 
l'acte constitutif de la fraude fiscale. 
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Enfin, avec cette approche de la Cour de cassation, le représentant légal est 
accepté comme l'auteur présumé de l'infraction et il est adopté que les représentants 
légaux ne peuvent pas être exonérés de la responsabilité pénale si la situation contraire 
n'est pas démontrée par des preuves concrètes ; il est tacitement accepté qu'un éventuel 
doute raisonnable ne peut pas être utilisé en faisant de la responsabilité pénale une 
institution à éviter ; Le fait que la charge de la preuve a été transférée de l'accusation 
à la défense, qui n'a pas de pouvoir public ; le fait qu'il n'y a pas de base juridique et 
qu'une loi à adopter dans ce sens serait incompatible avec l'article 6 de la CEDH, étant 
donné que l'intérêt à mettre en danger est la liberté humaine. En ce qui concerne 
l'article 6 de la CEDH, il est critiqué au motif qu'il constituerait une violation de la 
présomption d'innocence. 
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ABSTRACT 
 

 
Tax has a high importance for the financing of services that are acceptable to be 

fulfilled by the state. Article 73 of the Constitution of the Republic of Turkey sets forth 
the tax obligation as follows: “Everyone is obliged to pay taxes according to his 
financial ability to meet public expenditures.” It is known that taxation can be used for 
purposes other than financing public services, such as ensuring social justice, shaping 
the balance of supply and demand in situations that require state intervention, and even 
social engineering. In any case, collecting taxes is indispensable for states to provide 
quality services to their citizens and to increase the general welfare level.  

 
Direct taxes are collected based on the taxpayer's declaration. This is because it 

is believed that the taxpayer is the best person to calculate how much tax will be 
accrued and collected. Taxpayers who declare their income and earnings and calculate 
the tax they have to pay by themselves reduce the workload of the tax administration, 
whose duty is to collect taxes. The tax consciousness of taxpayers who declare and 
accrue a certain portion of their income and tax officials who collect indirect taxes like 
a small tax administration and transfer them to the treasury also maintain their vitality. 

 
A system of direct taxation based on the declaration and active participation of 

the taxpayer also requires the prohibition of malicious and/or untrue behavior of the 
taxpayer in this process. Such behaviors are regulated as crimes or misdemeanors in 
almost all contemporary taxation systems and are subject to severe financial or liberty-
binding penalties. After all, in a tax system based on the taxpayer's declaration, public 
interest can only be realized through the taxpayer's honest and open participation in 
the taxation process. 

 
Of course, there may be various motivations for taxpayers to engage in such 

behavior. Taxpayers' feeling that they are not taxed in proportion to their financial 
power, their unwillingness to fulfill their duty to participate in public financing for 
various reasons, inflation and the negligence of the tax administration to collect taxes 
may constitute the motivation for tax avoidance and tax evasion crimes. The state has 
an obligation to prevent such crimes and misdemeanors, regardless of their motivation, 
but it also has an obligation to prevent the motivation of crimes and misdemeanors and 
to identify and punish them by following a procedure in accordance with the rule of 
law based on human rights. 

 
In the context of tax evasion, although there is no actual evasion in terms of the 

definition of evasion accepted by the Turkish Criminal Code3, these crimes, which 
have been established as “tax evasion crimes”, are regulated in Article 359 of the TPC4 
and imprisonment-binding penalties are stipulated as sanctions. As mentioned above, 
these offenses prohibit the acts of taxpayers and responsible persons in violation of the 
rules of honesty and good faith in the taxation process, such as concealing the taxable 
event, issuing false or misleading documents in the taxation process, and impose 
various penalties. The crimes are prosecuted by the criminal courts and prosecution is 
carried out in accordance with the classical procedure stipulated by the Criminal 
Procedure Code and the special procedure stipulated by Article 367 of the TPC. 

 
3 Turkish Penal Code No. 5237 
4 Tax Procedure Code No. 213 
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In the classical procedure, the public prosecutor learns of the suspicion that a 

crime has been committed through a complaint or denunciation made to him or to the 
law enforcement officers who are his assistants. However, failure to notify the 
competent authorities of a crime in progress is also subject to criminal sanctions. 
Deviating from this procedure, which is the rule in terms of tax evasion offenses, 
Article 367 of the TPC stipulates a notification obligation for the tax inspection 
authorities who learn of the suspicion that a tax evasion offense has been committed, 
which they shall fulfill by adding an opinion. 

 
The public prosecutor may learn about the suspicion of a crime through this 

notification, as well as the suspicion that a tax evasion crime has been committed 
through other means. By deviating from the principle of ex officio investigation with 
the special procedure, the public prosecutor, who has learned that the offense has been 
committed by other means, is obliged to request an investigation from the tax 
administration; the opinion to be issued by the Report Evaluation Commission is 
foreseen as a condition of judgment.  

 
Article 3/B of TPC states; “In taxation, the real nature of the tax-generating 

event and the transactions related to this event are essential.” In line with this 
principle, which we agree with the view that it is a reflection of the aim of reaching 
the material truth in criminal procedure law, the tax administration will carry out the 
duties imposed on it by laws and regulations in order to reach the material truth, and 
if necessary, it will be able to conduct a search examination with the request they will 
make in accordance with the procedure, and as a result, it will create a comprehensive 
file. 

 
The public prosecutor, who will receive the file upon receipt of the notification 

or the result of the requested examination, will continue the investigation activities in 
accordance with the principle of the obligation to investigate, and will open a public 
case with an indictment if he/she reveals the crime with all its elements and reaches 
sufficient suspicion that it has been committed. 

 
As in many international and regional human rights texts guaranteeing human 

rights, the European Convention on Human Rights (“ECHR”), drafted by the European 
Commission and ratified by the Republic of Turkey in 1954, regulates the right to a 
fair trial, which guarantees that the trial of the suspect and the accused is fair, in 
accordance with human rights and democratic rules, and in line with this objective, the 
contracting states are obliged to establish this right. Undoubtedly, these principles of 
criminal law and criminal procedure law should be applied with great importance in 
the detection and punishment of tax evasion offenses by the judicial authorities. 

 
The presumption of innocence, which is a bridge between the first paragraph of 

Article 6 of the ECHR, which sets out the general principle of the right to a fair trial, 
and the third paragraph of the ECHR, which regulates the rights of the accused and 
constitutes the raison d'être of the right to a fair trial, is regulated in the second 
paragraph of the aforementioned article as “Everyone charged with a criminal offence 
shall be presumed innocent until proved guilty according to law.” Both the concept of 
fair trial and its most important element, the presumption of innocence, have an 
important place in the Constitution of the Republic of Turkey and in our domestic 
legislation. 
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As a natural consequence of the presumption of innocence, which requires the 

prosecution to act on the assumption that the accused is innocent from the time the 
accusation of a crime is officially notified to the person or the transaction that 
substantially affects the person based on the suspicion that the person is guilty until 
the finalization of the conviction decision against the person, and therefore the duty to 
convince the judge by revealing the commission of the imputed crime with all its 
elements, the person under accusation has the right to defend himself, to submit 
evidence to prove his innocence, not to make statements and show evidence that will 
incriminate himself and his relatives, to remain silent and even not to tell the truth. The 
silence of the suspect and the accused shall not be interpreted as a presumption of 
evidence. The presumption requires the defendant to benefit from the doubt that cannot 
be eliminated and to be acquitted if the prosecution authority, which holds the public 
power, cannot prove the reasonable suspicion that a crime has been committed with 
the favorable and unfavorable evidence collected. These considerations also apply to 
tax evasion offenses. 

 
A state of law must convict those who prejudice the legal interest protected and 

criminalized by its laws through impartial and independent courts, with evidence 
obtained through lawful methods and with a judicial activity that respects the rights of 
the accused; it must punish those who disrupt public order in a deterrent manner and, 
if necessary, protect public order by removing them from society with the motive of 
rehabilitation. It should be underlined that the rule of law requires the investigative 
and prosecutorial authorities to aim to reach the material truth not at any cost, but in a 
way that respects the rights of the accused guaranteed by the laws and international 
conventions to which it is bound, and to act accordingly.  

 
Like all crimes, tax evasion offenses can only be committed by natural persons. 

Joint stock companies and limited liability companies carry out their commercial 
activities through their bodies consisting of real persons. If tax evasion crimes are 
committed within the scope of the activities of joint stock and limited liability 
company legal entities, it is very difficult to identify the perpetrators. Because the 
offense is committed behind the veil of legal entity, for example, it is very difficult to 
determine who created the forged document, who used it and who are the accomplices, 
if any.  

 
The tax duties and obligations of legal entities shall be fulfilled by their legal 

representatives pursuant to Article 10/1 of TPC. Undoubtedly, the determination of the 
perpetrators of tax evasion offenses, which can be committed by anyone within the 
legal entity, is not limited to the determination of the legal representatives who are 
responsible for tax duties and obligations and therefore come to mind first. Article 
333/3 of TPC, which refers to the legal representatives as the addressee of the penalty 
in tax evasion offenses committed within the scope of legal entity activities, was 
amended by Law No. 4369 in accordance with the principle of fault and the principle 
of individuality of penalties, and it was regulated that the penalties will be imposed on 
behalf of those who commit the acts constituting tax evasion offenses. Although it was 
not necessary to amend the said provision to establish a practice in compliance with 
these principles, the legislator preferred to emphasize the necessity of these principles 
with its regulation.  
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The Court of Cassation has made it an established jurisprudence that the 
“criminal responsibility” belongs to the legal representative (assigned to fulfill the tax 
duties and obligations) on the grounds that they are at the head of the hierarchical 
structure within the company and that the activities in this direction are carried out by 
the legal representatives with the authority of orders and instructions in their hands, 
and that the unfair benefit directed by the tax evasion crime will belong to the legal 
entity or the legal representative -unless the contrary is demonstrated and proven with 
concrete evidence. Due to this established case law, the legal representatives start the 
investigation phase, which starts on simple suspicion, with a label of a perpetrator, and 
this situation imposes an obligation on the legal representative, who has no public 
power, to identify the actual perpetrator of a crime and avoid criminal liability.  

 
The Court of Cassation acts with an implicit presumption that there is a 

responsible person who must be punished, and this established case law will affect the 
public prosecutor's offices, the tax administration, the courts of first instance and the 
regional courts of appeal, which are obliged to adapt their practices to the practice of 
the Court of Cassation to protect legal predictability and legal security.  

 
It is argued that, from a practical point of view, assuming the legal representative 

as the perpetrator of tax evasion crimes committed within the scope of joint stock and 
limited liability company activities, by conducting a very limited investigation, 
encourages public prosecutors' offices and tax administration to investigate these 
crimes incompletely, which may lead to unfair accusations against individuals and 
make it difficult to punish the actual perpetrators.  

 
In addition, it is considered that considering the legal representative as the 

presumed perpetrator of the offense is contrary to the spirit of the TPC, which has been 
amended to order the identification of the real perpetrator and has envisaged a special 
follow-up procedure to prevent unfair investigations in the detection of these crimes 
and to ensure that technically advanced investigations are carried out. 

 
The provisions of Article 37 et seq. of the TPC define the titles of principal 

perpetrator, joint perpetrator, indirect perpetrator and the titles of instigator and aider 
and abettor as states of complicity. The Court of Cassation, in its well-established 
jurisprudence; “Since it is essential that the personnel act and work under the orders 
and instructions of the legal representative, the legal representative will be responsible 
for the acts committed.” has been a result of the erroneous adoption of the provisions 
on participation. It is considered that attributing criminal liability to the legal 
representative on the grounds of the authority to give orders and instructions within 
the company may have negative consequences and may lead to misapplication of these 
provisions. Because the legal representative can only be prosecuted as an instigator 
due to his/her orders and instructions; the perpetrators of the offense will be those who 
commit the act constituting tax evasion. 

 
Lastly, with this approach of the Court of Cassation, the legal representative is 

accepted as the presumed perpetrator of the crime and it is adopted that the legal 
representatives cannot be relieved of criminal liability in the event that the contrary 
situation is not demonstrated with concrete evidence; it is tacitly accepted that a 
possible reasonable doubt cannot be utilized by making criminal liability an institution 
that must be avoided; The fact that the burden of proof has been shifted from the 
prosecution to the defense, which has no public power at its disposal; the fact that there 
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is no legal basis and that a law to be enacted in this direction would be incompatible 
with Article 6 ECHR, since the interest to be put at risk is human liberty. 6 of the 
ECHR, as it would constitute a violation of the presumption of innocence. 
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ÖZET 
 
 

Verg!; devlet tarafından yer!ne get!r!lmes! makbul olan h!zmetler!n f!nansmanı 
!ç!n yüksek b!r öneme sah!pt!r. T.C. Anayasa’sının 73’üncü maddes! verg! 
yükümlülüğünü; “Herkes kamu gMderlerMnM karşılamak üzere, malM gücüne göre, vergM 
ödemekle yükümlüdür.” şekl!nde ortaya koymuştur. Verg!lend!rmen!n salt kamu 
h!zmet!n!n f!nansmanı dışında; sosyal adalet! sağlamak, devlet!n müdahales!n! 
gerekt!r!r n!tel!kte durumlarda arz talep denges!n! şek!llend!rmek ve hatta toplum 
mühend!sl!ğ! yapmak g!b! emeller doğrultusunda kullanılab!ld!ğ! b!l!nmekted!r. Her 
halde, verg! toplamak, devletler!n vatandaşlarına kal!tel! h!zmet sunab!lmes! ve genel 
refah sev!yes!n! artırab!lmes! !ç!n vazgeç!lmezd!r.  

 
Doğrudan verg!ler, mükellef!n beyanı üzer!ne toplanır. Z!ra, ne kadar verg! 

tahakkuk ett!r!l!p tahs!l ed!leceğ!n!n hesabının en !y! mükellef!n kend!s! tarafından 
yapılacağı düşünülmekted!r. Gel!r ve kazançlarını beyan ederek ödemeler! gereken 
verg!y! kend!ler! hesaplayan mükellefler, görev! verg! toplamak olan verg! !dares!n!n 
de !ş yükünü azaltmaktadır. Gel!rler!n!n bell! b!r kısmını beyan ederek tahakkuk ett!ren 
verg! mükellefler! ve dolaylı verg!ler! küçük b!r verg! !dares! g!b! toplayarak haz!neye 
aktaran verg! sorumlularının verg! b!l!nçler! de canlılığını muhafaza etmekted!r. 

 
Mükellef!n beyanı ve akt!f katılımı üzer!ne kurgulanmış doğrudan verg!lend!rme 

s!stem!, mükellef!n bu süreçtek! kötü n!yetl! ve/veya gerçek duruma aykırı 
davranışlarını yasaklamayı da gerekt!r!r. Bu tür davranışlar neredeyse bütün çağdaş 
verg!lend!rme s!stemler!nde suç veya kabahat olarak düzenlenm!ş olup ağır mal! veya 
özgürlüğü bağlayıcı cezalara bağlanmıştır. Ne de olsa mükellef!n beyanı üzer!ne 
kurgulanmış b!r verg! s!stem!nde kamu yararı ancak mükellef!n verg!lend!rme 
!şlemler!ne dürüst ve açıklık !le katılımı sonucu gerçekleşeb!l!r. 

 
Elbette mükellefler!n böyle davranışlarda bulunmasının çeş!tl! mot!vasyonları 

olab!l!r. Verg! mükellef ve sorumlularının mal! güçler! n!spet!nde verg!lend!r!lmed!ğ!n! 
h!ssetmeler!, kamu f!nansmanına katılma görevler!n! muhtel!f sebeplerle yer!ne 
get!rmek !stememeler!, enflasyon ve verg! !dares!n!n verg! toplama görev!n! !hmal!, 
verg!den kaçınmanın ve verg! kaçakçılığı suçlarının mot!vasyonunu 
oluşturab!lmekted!r. Devlet!n, mot!vasyonu her ne olursa olsun bu tür suç veya 
kabahatler!n engellenmes! g!b! b!r yükümlülüğü olmakla b!rl!kte suç ve kabahatler!n 
mot!vasyonlarının oluşmasını engelleme ve bunları !nsan haklarına dayanan hukuk 
devlet! !lkes!ne uygun b!r usul !zleyerek tesp!t ed!p cezalandırma yükümlülükler! de 
vardır. 

Verg! kaçakçılığı bağlamında !se Türk Ceza Kanunu’nun5 kabul ett!ğ! kaçakçılık 
tanımı !t!barıyla gerçek b!r kaçakçılıktan söz ed!lm!yor olsa da “verg! kaçakçılığı 
suçları” olarak yerleşm!ş bu suçlar Verg! Usul Kanunu6 m. 359’da düzenlenm!ş; 
yaptırım olarak hürr!yet! bağlayıcı cezalar öngörülmüştür. Bu suçlar yukarıda da 
bahsed!ld!ğ! g!b! verg!y! doğuran olayı g!zleme, verg!lend!rme süreçler!nde sahte veya 
yanıltıcı belgeler düzenleme g!b! verg!lend!rme sürec!nde mükellef ve sorumluların 
dürüstlük ve !y! n!yet kurallarına aykırı eylemler!n! yasaklayarak çeş!tl! cezalara 
bağlamıştır. Suçların yargılaması ceza mahkemeler!nce; tak!b! !se, CMK’nın 

 
5 5237 sayılı Türk Ceza Kanunu (RG: 12.10.2004-25611) 
6 213 Sayılı VergP Usul Kanunu (RG: 12.01.1961-10705) 
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öngördüğü klas!k muhakeme usulü ve VUK m. 367 !le öngörülmüş özel muhakeme 
usulüne uygun şek!lde gerçekleşt!r!lmekted!r.  

 
Klas!k muhakeme usulünde Cumhur!yet savcısı b!r suçun !şlend!ğ! şüphes!n!, 

b!zzat kend!s!ne yahut yardımcısı olan kolluk kuvvetler!ne yapılan ş!kayet veya !hbar 
!le öğrenmekted!r. Bununla b!rl!kte !şlenmekte olan b!r suçu yetk!l! makamlara 
b!ld!rmemek de ceza! yaptırıma bağlanmıştır. Verg! kaçakçılığı suçları bakımından 
kural olan bu muhakeme usulünden sapılarak VUK m. 367’de, verg! kaçakçılığı suçu 
!şlend!ğ! şüphes!n! öğrenen verg! !nceleme yetk!l!ler!ne, mütalaa ekleyerek yer!ne 
get!recekler! b!r b!ld!r!m mecbur!yet! öngörülmüştür.  

 
Cumhur!yet savcısı bu b!ld!r!m !le suç şüphes!n! öğreneb!leceğ! g!b! andığımız 

sa!r suretlerle de verg! kaçakçılığı suçu !şlend!ğ! şüphes!n! öğreneb!lecekt!r. Özel 
muhakeme usulüyle re’sen araştırma !lkes!nden sapılarak suçun !şlend!ğ!n! sa!r 
suretlerle öğrenm!ş Cumhur!yet savcısına verg! !dares!nden !nceleme yapılmasını talep 
etme yükümlüğü get!r!lm!ş; Rapor Değerlend!rme Kom!syonunca tanz!m ed!lecek 
mütalaa, muhakeme şartı olarak öngörülmüştür.  

 
VUK m. 3/B hükmü; “VergMlendMrmede vergMyM doğuran olay ve bu olaya, MlMşkMn 

muamelelerMn gerçek mahMyetM esastır.” demekted!r. Ceza muhakemes! hukukundak! 
madd! gerçeğe ulaşma gayes!n!n b!r yansıması olduğu görüşüne katıldığımız bu !lke 
doğrultusunda verg! !dares!, madd! gerçeğe ulaşmak adına yasa ve yönetmel!klerle 
kend!s!ne yüklenen görevler! deruhte edecek, gerek!rse usulüne uygun şek!lde 
yapacakları talep !le aramalı !nceleme gerçekleşt!reb!lecek ve net!cede kapsamlı b!r 
dosya oluşturacaktır.  

 
B!ld!r!m !le yahut talep ett!ğ! !ncelemen!n net!ces!n!n kend!s!ne ulaşması mahut 

dosya önüne gelecek olan Cumhur!yet savcısı soruşturma faal!yetler!n! soruşturma 
mecburMyetM MlkesM gereğ! sürdürecek, suçu tüm unsurlarıyla ortaya koyduğu ve 
!şlend!ğ! noktasında yeterl! şüpheye ulaştığı takd!rde b!r !dd!aname !le kamu davası 
açacaktır. 

 
İnsan haklarının güvence altına alındığı b!rçok uluslararası ve bölgesel !nsan 

hakları met!nler!nde olduğu g!b! Avrupa Kom!syonu tarafından hazırlanmış ve Türk!ye 
Cumhur!yet! tarafından 1954 yılında onaylanmış Avrupa İnsan Hakları 
Sözleşmes!’nde (“AİHS”) de, şüphel! ve sanığın yargılamasının ad!l, !nsan haklarına 
ve demokrat!k kurallara uygun şek!lde yapılmasını güvence altına alan ad!l yargılanma 
hakkı düzenlenm!ş ve bu emel doğrultusunda ak!t devletler mahut hakkı tes!s etmekle 
yükümlend!r!lm!şt!r. Şüphes!z verg! kaçakçılığı suçlarının yargı makamlarınca tesp!t 
ed!l!p cezalandırılmasında da ceza hukuku ve ceza muhakemes! hukukuna hak!m bu 
!lkeler büyük b!r ehemm!yetle uygulanmalıdır. 

 
Ad!l yargılanma hakkının genel prens!b!n! ortaya koyan AİHS’n!n 6. maddes!n!n 

!lk fıkrası !le sanığın haklarını düzenleyen üçüncü fıkrası arasında köprü n!tel!ğ!nde 
olan ve ad!l yargılanma hakkının varoluş sebeb!n! oluşturan suçsuzluk kar!nes!; “BMr 
suç Mle Mtham edMlen herkes, suçluluğu yasal olarak sabMt oluncaya kadar masum 
sayılır.” şekl!nde, mezkur madden!n !k!nc! fıkrasında düzenlenm!şt!r. Gerek ad!l 
yargılanma kavramı gerekse en öneml! unsuru olan suçsuzluk kar!nes! T.C. Anayasası 
ve !ç mevzuatımızda öneml! b!r yere sah!pt!r. 
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Suç !snadının k!ş!ye resmen b!ld!r!lmes!nden yahut k!ş!n!n suçlu olduğu 
şüphes!ne dayanarak k!ş!y! esaslı şek!lde etk!leyen !şlem!n yapılmasından başlayarak 
k!ş! hakkında ver!len mahkum!yet kararının kes!nleşmes!ne dek sanığın suçsuz olduğu 
varsayımıyla hareket ed!lmes!n!, dolayısıyla müsnet suçun !şlend!ğ!n! tüm unsurlarıyla 
ortaya koyarak hak!m! !kna etme görev!n!n !dd!a makamında olmasını gerekt!ren 
suçsuzluk kar!nes!n!n doğal sonucu olarak !snat altındak! k!ş!; kend!n! savunma, 
masum!yet!n! !spata yarar del!l !braz etme, kend!s!n! ve yakınlarını suçlayacak 
beyanda bulunmama ve del!l göstermeme, susma ve hatta doğru söylememe haklarına 
sah!pt!r. Şüphel! ve sanığın sükutu b!r del!l kar!nes! olarak yorumlanamayacaktır. 
Kar!ne; kamu gücünü el!nde bulunduran !dd!a makamının suç !şlend!ğ! hususundak! 
makul şüphey!, topladığı lehe ve aleyhe del!ller !le ortaya koyamadığı takd!rde sanığın 
bertaraf ed!lemeyen şüpheden yararlandırılmasını ve beraat ett!r!lmes!n! 
gerekt!rmekted!r. Bu hususlar verg! kaçakçılığı suçları bakımından da geçerl!d!r. 

 
B!r hukuk devlet!, kanunlarıyla koruduğu ve suç saydığı hukuk! menfaate halel 

get!ren k!ş!ler! tarafsız ve bağımsız mahkemeler!nde, hukuka uygun yöntemlerle elde 
ett!ğ! del!ller!yle ve sanığın haklarına saygılı şek!lde gerçekleşt!rd!ğ! yargılama 
faal!yet!yle mahkum etmel!; kamu düzen!n! bozan unsurları caydırıcı şek!lde 
cezalandırmalı ve gerek!yorsa ıslah etme sa!k!yle toplumdan uzaklaştırarak kamu 
düzen!n! korumalıdır. Altı ç!z!lmes! gereken nokta hukuk devlet! !lkes!n!n, soruşturma 
ve kovuşturma makamlarının madd! gerçeğe ne pahasına olursa olsun değ!l, 
kanunlarıyla ve bağlı olduğu uluslararası sözleşmeler !le güvence altına alınmış sanık 
haklarına saygılı şek!lde ulaşmayı gaye ed!nmes!n! ve buna uygun davranmasını 
gerekt!rmekted!r.  

 
Tüm suçlar g!b! verg! kaçakçılığı suçları da ancak gerçek k!ş!ler tarafından 

!şleneb!lecekt!r. Anon!m ve l!m!ted ş!rketler de t!car! faal!yetler!n! gerçek k!ş!lerden 
müteşekk!l organları mar!fet!yle sürdürmekted!r. Verg! kaçakçılığı suçlarının, anon!m 
ve l!m!ted ş!rket tüzel k!ş!l!kler!n!n faal!yetler! kapsamında !şlenmes! durumunda 
fa!ller!n!n tesp!t! oldukça güçtür. Z!ra suç tüzel k!ş!l!k perdes! ardından !şlenmekte, söz 
gel!m!, sahte belgen!n k!m tarafından oluşturulduğu k!m tarafından kullanıldığı ve var 
!se şer!kler!n k!mler olduğunun tesp!t! epey güçlük arz etmekted!r.  

 
Tüzel k!ş!ler!n verg!sel ödev ve yükümlülükler! VUK m. 10/1 uyarınca kanun! 

tems!lc!ler! tarafından yer!ne get!r!lecekt!r. Kuşkusuz, tüzel k!ş!l!k bünyes!nde herkes 
tarafından !şleneb!lecek n!tel!ktek! verg! kaçakçılığı suçlarının fa!l!n!n bel!rlenmes!, 
verg!sel ödev ve yükümlülüklerden sorumlu ve bu haseple akla !lk gelen kanun! 
tems!lc!ler!n tesp!t!nden !baret değ!ld!r. Tüzel k!ş!l!k faal!yetler! kapsamında !şlenm!ş 
verg! kaçakçılığı suçlarında cezanın muhatabının kanun! tems!lc!ler olarak !şaret 
ed!lmekte olduğu VUK m. 333/3 hükmü, kusur !lkes! ve cezaların şahs!l!ğ! !lkes! 
gereğ! 4369 sayılı Kanun !le değ!şt!r!lerek cezaların verg! kaçakçılığı suçları teşk!l 
eden f!!ller! !şleyenler adına hükmolunacağı düzenlenm!şt!r. Mahut !lkelere uyumlu 
b!r uygulamanın tes!s! !ç!n söz konusu düzenlemen!n tad!l! !le mevcut hal!ne 
kavuşturulması zarur! değ!ld! !se de kanun koyucu bu !lkeler!n gereğ!n! 
düzenlemes!yle vurgulamayı terc!h etm!şt!r. 

 
Yargıtay, ş!rket bünyes!ndek! h!yerarş!k yapının başında yer almalarını bu 

doğrultuda faal!yetler!n kanun! tems!lc!ler!n eller!nde bulundurdukları em!r-tal!mat 
yetk!s!yle !lerl!yor olması ve verg! kaçakçılığı suçunun yöneld!ğ! haksız menfaat!n 
tüzel k!ş!l!ğe veya kanun! tems!lc!ye a!t olacağı g!b! gerekçeler !le -aks! somut del!ller 
!le ortaya konup !spatlanmadıkça- “ceza! sorumluluğun” !lg!l! (verg!sel ödev ve 
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yükümlülükler! yer!ne get!rmekle görevlend!r!lm!ş) kanun! tems!lc!ye a!t olduğunu 
yerleş!k !çt!hat hal!ne get!rm!şt!r. Bu yerleş!k !çt!hat sebeb!yle kanun! tems!lc!ler, bas!t 
şüphe üzer!ne başlayan soruşturma evres!ne b!r fa!l et!ket! alarak başlamakta ve bu 
durum el!nde kamu gücü bulunmayan kanun! tems!lc!ye adeta b!r suçun asıl fa!l!n! 
tesp!t ed!p ceza! sorumluluktan kurtulma yükümlülüğü yüklemekted!r.  

 
Yargıtay, ortada mutlaka cezalandırılması gereken b!r sorumlunun bulunduğuna 

yönel!k zımn! b!r ön kabulle hareket etmekte olup mahut yerleş!k !çt!hat; hukuk! 
öngörüleb!l!rl!k ve hukuk güvenl!ğ!n!n korunması açısından uygulamalarını Yargıtay 
uygulamasına uydurmak zorunda olan Cumhur!yet savcılıkları, verg! !nceleme raporu, 
verg! suçu raporu ve mütalaa tanz!m eden verg! !dares!, !lk derece mahkemeler! ve 
bölge adl!ye mahkemeler!n! etk!leyecek n!tel!kted!r. 

 
Anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı 

suçlarının fa!l!n! çok kısıtlı b!r araştırma yaparak kanun! tems!lc! varsaymanın 
uygulamada cumhur!yet savcılıklarını ve verg! !dares!n! bu suçları eks!k araştırmaya 
teşv!k ett!ğ! ve bunun k!ş!ler hakkında haksız suçlamalara yol açab!leceğ!n!, asl! 
fa!ller!n !se cezalandırılmasını zorlaştırab!leceğ! savunulmaktadır.  

 
Bunun yanında, kanun! tems!lc!n!n suçun varsayılan fa!l! olarak added!lmes!n!n, 

gerçek fa!l!n tesp!t ed!lmes!n! emredecek şek!lde değ!şt!r!lm!ş ve bu suçların tesp!t!nde 
haksız soruşturmaları engellemek ve tekn!k açıdan daha !ler! düzeyde soruşturmalar 
yürütülmes!n! sağlamak !ç!n özel tak!p usulü öngörmüş VUK’un ruhuna aykırı 
düştüğü düşünülmekted!r. 

 
TCK m. 37 vd. hükümler!nde fa!ll!k haller! olarak asl! fa!l, müşterek fa!l, dolaylı 

fa!l ve şer!kl!k haller! olarak azmett!ren ve yardım eden sıfatları tanımlanmıştır. 
Yargıtay’ın, mahut yerleş!k !çt!hadında; “PersonelMn kanunM temsMlcMnMn emMr ve 
talMmatıyla hareket edMp Mş görmesM asıl olduğundan, Mşlenen fMMllerden kanunM temsMlcM 
sorumlu olacaktır.” şekl!ndek! kanaat! !şt!rak hükümler!n!n hatalı şek!lde 
ben!msenmes!n!n b!r sonucu olmuştur. Ş!rket !ç!ndek! em!r-tal!mat yetk!s! sebep 
göster!lerek ceza! sorumluluğun kanun! tems!lc!ye !zafe ed!lmes!n!n olumsuz sonuçlar 
doğurab!leceğ! ve bu hükümler!n yanlış uygulanmasına sebeb!yet vereb!leceğ! 
düşünülmekted!r. Z!ra, em!r ve tal!matı sebeb!yle kanun! tems!lc! ancak azmett!ren 
sıfatıyla yargılanab!lecek; suçun fa!l! verg! kaçakçılığı teşk!l eden fMMlM Mşleyenler 
olacaktır.  

 
Son olarak; Yargıtay’ın bu yaklaşımı !le kanun! tems!lc!n!n suçun varsayılan fa!l! 

olarak kabul ed!lerek aks! durumun somut del!ller !le ortaya konulmaması durumunda 
kanun! tems!lc!ler!n ceza! sorumluluktan kurtulamayacaklarını ben!msenm!ş olması; 
ceza! sorumluluğun kurtulunması gereken b!r müessese hal!ne get!r!lmes!yle 
muhtemel b!r makul şüpheden yararlanılamayacağının zımnen kabul ed!lm!ş olması; 
dolayısıyla !spat yükünün !dd!a makamından, el!nde kamu gücü bulunmayan savunma 
makamına kaydırılmış olması; kanun! mesned!n!n bulunmaması ve r!ske atılacak 
menfaat!n !nsan hürr!yet! olması !t!barıyla bu doğrultuda !hdas ed!lecek b!r kanunun 
da AİHS m. 6 hükmü !le bağdaşmayacak olması sebepler!yle, suçsuzluk kar!nes!n!n 
!hlal!n! teşk!l edeceğ! düşünüldüğünden eleşt!r!lmekted!r. 
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GİRİŞ 
 

Modern devlet!n ortaya çıkışından bu yana, verg!lend!rmen!n temel amacı 

kamusal faal!yetlere f!nansman sağlanarak devlet!n yürüteceğ! h!zmet ve benzer! 

eylem ve !şlemler!n!n kes!nt!s!z yapılmasıdır. Devlet!n egemenl!ğ! altında bulunan 

bütün unsurlara bu temel amaç doğrultusunda çeş!tl! verg!sel yükümlülükler 

get!r!lm!şt!r. Devlet!n verg!n!n tarh, tahakkuk ve tahs!l ed!leb!lmes! !ç!n 

görevlend!rd!ğ! kurum ve kuruluşların görevler!n! etk!n b!r b!ç!mde yürüteb!lmes! 

amacıyla mezkur unsurların verg!sel yükümlülükler!n! dürüstlük ve !y! n!yet kuralları 

çerçeves!nde yer!ne get!rmes! verg!n!n amacının gerçekleşt!r!leb!lmes! !ç!n son derece 

öneml!d!r. Bu nedenle, çağdaş verg! s!stemler!nde verg!n!n tarh, tahakkuk ve tahs!l 

süreçler!n!n öngörüleb!l!r, kanun! ve denetleneb!l!r olmasının sağlanması adına 

get!r!lm!ş s!stemler!n yanında bu süreçlere katılan verg! mükellef ve sorumlularının 

sürece etk!n ve dürüst katılab!lmeler!n! sağlamak amacıyla bazı eylem ve !şlemler! 

yasaklanmış ve ceza! müeyy!delere bağlanmıştır. Verg!n!n, etk!n ve kanuna uygun b!r 

b!ç!mde tahs!l ed!leb!lmes! !ç!n verg!n!n !hdas ed!l!p tahs!l !le görevl! kuruluşların 

kurulup yetk!lend!r!lmes! yeterl! değ!ld!r. Devlet!n, verg!lend!rme s!stem!ne kötü n!yet 

!le dah!l olan aktörler! bu eylemler!nden caydırması da eş!t derecede öneml!d!r. 

 

VUK’un 359’uncu maddes!nde düzenlenen verg! kaçakçılığı suçları da temel 

olarak devlet!n verg!y! etk!n b!r b!ç!mde toplamasını ve verg!lend!rme süreçler!n! 

olumsuz etk!leyen; toplumun verg!lend!rme sürec!ne olan güven!n! zedeleyen 

eylemler!n cezalandırılması suret!yle ver!ml! ve güvenl! b!r verg!lend!rme s!stem! 

kurulması amacına h!zmet etmekted!r. Verg! kaçakçılığı teşk!l eden eylemler!n suç 

sayılarak ağır ceza! yaptırımlara bağlanmasında kamusal fayda olduğu ve kamu 

düzen!n!n korunacağı şüphes!zd!r. Bununla b!rl!kte, mezkur düzenlemen!n b!r ceza 

hükmü n!tel!ğ!nde olduğu ve ceza hukukunda geçerl! uluslararası hukuk ve anayasal 

!lkeler!n am!r olduğu unutulmamalıdır. Her ne kadar verg! kaçakçılığı suçları verg! 

hukukunu !lg!lend!ren !dar! süreçler !çer!s!nde yer alsa da bu suçların tesp!t! ve 

cezalandırılması ceza hukukunun konusudur.  

 

Verg! mükellefler! ve sorumlularının tesp!t!n!n, verg! hukukuna hak!m !lkeler 

da!res!nde yapılması söz konusuyken verg! kaçakçılığı suçlarının cezalandırılmasında 

verg! mükellefler! ve sorumlularının tesp!t!nden z!yade bu suçların ceza muhakemes! 

hukuku uygulanarak ceza kanunlarına göre fa!ller!n!n tesp!t! söz konusudur. 
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Ülkem!zde mevcut t!car! faal!yetler!n verg!lend!r!lmes! ekser!yetle t!caret hayatında 

akt!f faal!yet gösteren t!car! aktörler!n verg! mükellef! veya sorumlusu added!lmes! 

suret!yle gerçekleşmekted!r. Herkes!n malumudur k!; Türk T!caret Kanunu’na7 göre 

kurulmuş anon!m ve l!m!ted ş!rketler bu aktörler!n hatırı sayılır b!r kısmını 

oluşturmaktadır. Anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n verg! mükellef! veya sorumlusu olarak 

verg!lend!r!lmes!nde herhang! b!r sorun olmamakla b!rl!kte bu ş!rketler!n verg! 

kaçakçılığı suçlarının fa!l! olarak cezalandırılması mümkün değ!ld!r. Verg! kaçakçılığı 

suçları söz konusu olduğunda anon!m veya l!m!ted ş!rket!n faal!yetler! !çer!s!nde yer 

alan gerçek k!ş!ler cezalandırılab!lmekted!r. Bu gerçek k!ş!ler arasında !lk akla gelen 

!se VUK m. 10/1 hükmünde verg! ödev!n! yer!ne get!rmekle sorumlu tutulan kanun! 

tems!lc!d!r.  

 

Şüphes!z k!; tüzel k!ş!ler adına verg! ödev!n! yer!ne get!rmek !le verg! kaçakçılığı 

suçlarının fa!l! olmak ve bu !k! hususun tesp!t!ne uygulanacak usul! süreçler 

b!rb!r!nden farklıdır. Bununla b!rl!kte, Yargıtay, ş!rket !çer!s!nde verg! süreçler!n! 

yürütme !şlemler!n!n başında yer alan kanun! tems!lc!ler!n !dar! yönden h!yerarş!k üst 

olması, suçtan elde ed!lecek menfaat!n asıl olarak kanun! tems!lc!ye a!t olması g!b! 

sebepler! gerekçe göstererek verg! kaçakçılığı suçlarında aks! !spatlanmadıkça 

aslolanın kanun! tems!lc!n!n “ceza! sorumluluğu” olduğunu yerleş!k !çt!hat hal!ne 

get!rm!şt!r8. B!r başka anlatımla Türk yargısının yerleş!k uygulaması olarak anon!m ve 

l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! özel!nde, verg! kaçakçılığı suçları !şlend!ğ!ne yönel!k 

bas!t şüphe üzer!ne başlatılan soruşturmaya kanun! tems!lc!n!n üzer!nde b!r fa!l 

damgası !le başladığı ve bu durumun kanun! tems!lc!ye adeta b!r suçun asıl fa!l!n! 

tesp!t ed!p sorumluluktan kurtulma yükümlülüğü get!r!ld!ğ! anlaşılmaktadır.  

 

Tez!m!z!n amacı, verg! kaçakçılığı suçlarının anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n 

faal!yetler! kapsamında !şlend!ğ! durumlarda fa!l!n tesp!t! sürec!n!n; aks! 

!spatlanmadıkça kanun! tems!lc!n!n cezalandırılması gerekt!ğ!n! !çt!hat hal!ne 

get!rerek ortada mutlaka cezalandırılması gereken b!r sorumlunun bulunduğuna 

yönel!k zımn! b!r ön kabulle hareket eden Yargıtay’ın yaklaşımını ortaya koymak, bu 

 
7 6102 sayılı Türk TPcaret Kanunu (RG: 14.2.2011-27846) 
8 Y. 11. CD, E. 2001/5007, K. 2001/8710, T. 27.09.2001.; Y. 19. CD. E. 2015/3105, K. 2015/4098, T. 
9.09.2015; Y. 19. CD, E. 2015/2982, K. 2015/8334, T. 9.12.2015.; YCGK, E. 1990/312, K. 1990/340, 
T.17.12.1990; Mahmut Kaşıkcı, Altan Rençber, Verg% Ceza Hukuku, İstanbul: On İkP Levha 
Yayıncılık, 2023, s. 331.  
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durumun uygulamayı olumsuz etk!leyeb!leceğ!, kanunun amacı ve ruhu !le 

bağdaşmadığını ve ad!l yargılanma hakkını !hlal ett!ğ!n! ayrı ayrı savunmaktır.  

 

Bu amaçla b!r!nc! bölümde, genel olarak ve anon!m ve l!m!ted ş!rketler özel!nde 

verg! kaçakçılığı suçu tar!f ed!lecek; anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında 

!şlenen verg! kaçakçılığı suçlarında muhtemel fa!l ve şer!kler!n k!mler olab!leceğ! 

ortaya konulacak; klas!k ceza muhakemes! tak!p usulü !le verg! kaçakçılığı suçları 

bakımından öngörülmüş özel tak!p usulü ve akab!nde Yargıtay’ın mahut !çt!hadı 

nakled!lecek ve bunun yerleş!k !çt!hat olduğu güncel örnekler !le ortaya konulacaktır.  

 

İk!nc! bölümde !se anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! 

kaçakçılığı suçlarının fa!l!n! kanun! tems!lc! olarak kabul etmen!n yaratab!leceğ! 

sorunları; kanun! tems!lc!n!n suçun varsayılan fa!l! olarak added!lmes!n!n verg! 

kaçakçılığı suçu bakımından özel tak!p usulünün konuluş amacına aykırı olduğu; 

Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadının TCK’nın 37 ve devamı maddeler!nde düzenlenm!ş 

!şt!rak hükümler!n!n yanlış uygulanması tehl!kes!n! doğurmasından dolayı ortaya 

çıkab!lecek sorunları ve son olarak b!r cezalandırma ön kabulünün bulunması suret!yle 

!spat yükünün sanığa yüklet!lmes!n!n susma hakkı, şüpheden sanık yararlanır !lkes! ve 

suçsuzluk kar!nes!ne aykırı olduğu yerleş!k AYM ve AİHM !çt!hatlarından da destek 

alınarak ortaya konulacaktır. 
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I. ANONİM VE LİMİTED ŞİRKET FAALİYETLERİ KAPSAMINDA 
İŞLENEN VERGİ KAÇAKÇILIĞI SUÇU VE FAİLİN 
BELİRLENMESİ 
 

A. ŞLrket FaalLyetlerL Kapsamında İşlenen VergL Kaçakçılığı Suçu 

 

Bu başlık altında !lk olarak verg! kaçakçılığı suçlarının düzenlend!ğ! VUK m. 

359 hükmü, suç genel teor!s! bağlamında !ncelen!p bu suçların !şlenme şek!ller!ne 

örnekler ver!lecek (1); suçların b!r anon!m veya l!m!ted ş!rket faal!yet! kapsamında 

!şlenmes! hal!nde fa!l!n bel!rlenmes!n!n güçlük arz ett!ğ!n!, ş!rketler!n hang! gerçek 

k!ş!ler el!yle faal!yetler!n! sürdüreb!leceğ!, VUK’un verg! kaçakçılığı suçları 

bağlamında suçu !şleyenler!n cezanın muhatabı olacağına !l!şk!n hükmü (2) 

nakled!lecek ve !ncelenecekt!r.  

 

1. Genel Olarak VergL Kaçakçılığı Suçu 
 

Verg! kaçakçılığı suçları VUK m. 359’da9 ve bu suçlara !şt!rak eden!n bu suçların 

!şlenmes!nde menfaat!n!n bulunmaması durumunda kend!s! hakkında TCK’nın suça 

 
9 VUK m. 359: “a) Verg) kanunlarına göre tutulan veya düzenlenen ve saklanma ve )braz mecbur)yet) 
bulunan; (1) Defter ve kayıtlarda hesap ve muhasebe h)leler) yapanlar, gerçek olmayan veya kayda 
konu )şlemlerle )lg)s) bulunmayan k)ş)ler adına hesap açanlar veya defterlere kaydı gereken hesap ve 
)şlemler) verg) matrahının azalması sonucunu doğuracak şek)lde tamamen veya kısmen başka defter, 
belge veya d)ğer kayıt ortamlarına kaydedenler, (2) Defter, kayıt ve belgeler) tahr)f edenler veya 
g)zleyenler veya muhtev)yatı )t)bar)yle yanıltıcı belge düzenleyenler veya bu belgeler) kullananlar, 
Hakkında on sek)z aydan beş yıla kadar hap)s cezasına hükmolunur. Varlığı noter tasd)k kayıtları veya 
sa)r suretlerle sab)t olduğu halde, )nceleme sırasında verg) )ncelemes)ne yetk)l) k)mselere defter ve 
belgeler)n )braz ed)lmemes), bu fıkra hükmünün uygulanmasında g)zleme olarak kabul ed)l)r. Gerçek 
b)r muamele veya duruma dayanmakla b)rl)kte bu muamele veya durumu mah)yet veya m)ktar )t)bar)yle 
gerçeğe aykırı şek)lde yansıtan belge )se, muhtev)yatı )t)bar)yle yanıltıcı belged)r. b) Verg) kanunları 
uyarınca tutulan veya düzenlenen ve saklama ve )braz mecbur)yet) bulunan defter, kayıt ve belgeler) yok 
edenler veya defter sah)feler)n) yok ederek yer)ne başka yapraklar koyanlar veya h)ç yaprak 
koymayanlar veya belgeler)n asıl veya suretler)n) tamamen veya kısmen sahte olarak düzenleyenler 
veya bu belgeler) kullananlar, üç yıldan sek)z yıla kadar hap)s cezası )le cezalandırılır. Gerçek b)r 
muamele veya durum olmadığı halde bunlar varmış g)b) düzenlenen belge, sahte belged)r. c) Bu Kanun 
hükümler)ne göre ancak Mal)ye Bakanlığı )le anlaşması bulunan k)ş)ler)n basab)leceğ) belgeler), 
Bakanlık )le anlaşması olmadığı halde basanlar veya b)lerek kullananlar )k) yıldan sek)z yıla kadar 
hap)s cezası )le cezalandırılır. ç) Haz)ne ve Mal)ye Bakanlığınca yetk)lend)r)lmed)ğ) halde, ödeme 
kayded)c) c)haz mührünü kaldıran, donanım veya yazılımını değ)şt)ren veya yetk)lend)r)lm)ş olsun ya 
da olmasın ödeme kayded)c) c)hazın hafıza b)r)mler)ne, elektron)k devre elemanlarına veya har)c) 
donanım veya yazılımlarla olan bağlantı s)stem)ne ya da kayıt dışı satışın önlenmes) )ç)n kurulan 
elektron)k kontrol ve denet)m s)stemler) veya )lg)l) d)ğer s)stemlere f)z)ksel veya b)l)ş)m yoluyla 
müdahale ederek; gerçekleşt)r)len satışlara a)t mal) belge veya b)lg)ler)n c)hazda kayıt altına alınmasını 
engelleyen, c)hazda kayıt altına alınan b)lg)ler) değ)şt)ren veya s)len, ödeme kayded)c) c)haz veya 
bağlantılı d)ğer donanım ve s)stemler ya da kayıt dışı satışın önlenmes) )ç)n kurulan elektron)k kontrol 
ve denet)m s)stemler) veya )lg)l) d)ğer s)stemler tarafından Haz)ne ve Mal)ye Bakanlığı veya d)ğer kamu 
kurum ve kuruluşlarına elektron)k ortamda )let)lmes) gereken belge, b)lg) veya ver)ler)n )let)lmes)n) 
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!şt!rak hükümler!ne göre ver!lecek cezanın yarısının !nd!r!leceğ!ne !l!şk!n hüküm VUK 

m. 360’ta düzenlenm!şt!r. Verg! kaçakçılığı suçlarının konusu, verg! kanunlarına10 göre 

tutulan veya düzenlenen ve muhafaza11 ve !braz zorunluluğu12 bulunan defter13, belge 

ve kayıtlar14; Mal!ye Bakanlığı !le anlaşması bulunan k!ş!ler!n basab!leceğ! belgeler 

!le verg!lend!rme !ç!n önem arz eden b!rtakım elektron!k ver!ler ve bu ver!ler! !şleyen 

c!hazlardır. Bu !t!barla; örneğ!n b!r tüccarın s!par!ş mektubu15 yahut şekl! şartları 

 
önleyen veya bunların gerçeğe uygun olmayan şek)lde )let)lmes)ne sebeb)yet verenler üç yıldan sek)z 
yıla kadar hap)s cezası )le cezalandırılır. d) 3/1/2002 tar)hl) ve 4733 sayılı Tütün, Tütün Mamuller) ve 
Alkol P)yasasının Düzenlenmes)ne Da)r Kanun )le düzenlenen p)yasalarda, Haz)ne ve Mal)ye 
Bakanlığınca yetk) ver)l)p ver)lmed)ğ)ne bakılmaksızın, mükerrer 257 nc) madden)n b)r)nc) fıkrasının 
(6) numaralı bend) kapsamında verg) güvenl)ğ)n) sağlamak amacıyla kullanılmasına zorunluluk 
get)r)len özel et)ket ve )şaretlerle ürünler)n et)ketlenmes) veya )şaretlenmes) ve et)ketlenen veya 
)şaretlenen ürün b)lg)ler)n)n kurulan ver) merkez)ne aktarılmasını sağlayan s)steme f)z)ksel veya b)l)ş)m 
yoluyla müdahale ederek Haz)ne ve Mal)ye Bakanlığına elektron)k ortamda )let)lmes) gereken belge, 
b)lg) veya ver)ler)n )let)lmes)n) önleyenler veya bunların gerçeğe uygun olmayan şek)lde )let)lmes)ne 
sebeb)yet verenler üç yıldan sek)z yıla kadar hap)s cezası )le cezalandırılır. 371 )nc) maddedek) 
p)şmanlık şartlarına uygun olarak durumu )lg)l) makamlara b)ld)renler hakkında bu madde hükmü 
uygulanmaz. Bu maddede yazılı f))llerle verg)n)n z)yaa uğratıldığının tesp)t ed)lmes)ne bağlı olarak tarh 
ed)len verg)n)n, gec)kme fa)z) ve gec)kme zammının tamamı )le kes)len cezaların yarısı ve buna )sabet 
eden gec)kme zammının; soruşturma evres)nde ödenmes) hal)nde ver)lecek ceza yarı oranında, 
kovuşturma evres)nde hüküm ver)l)nceye kadar ödenmes) hal)nde )se ver)lecek ceza üçte b)r oranında 
)nd)r)l)r. Tarh ed)len verg) ve verg) aslına bağlı olarak kes)len cezanın bulunmadığı durumlarda 
ver)lecek ceza yarı oranında )nd)r)l)r. Bu maddede düzenlenen suçların b)rden fazla takv)m yılı veya 
verg)lend)rme dönem) )ç)nde aynı suç )şleme kararının )crası kapsamında )şlenmes) hal)nde, Türk Ceza 
Kanunu’nun 43’üncü maddes) uygulanır. Kaçakçılık suçlarını )şleyenler hakkında bu maddede yazılı 
cezaların uygulanması 344’üncü maddede yazılı verg) z)yaı cezasının ayrıca uygulanmasına engel teşk)l 
etmez.” 
10 VUK m. 3/A hükmünde bu tabPrPn öncelPkle VUK’u; PkPncPl olarak VUK’a tabP vergP, resPm ve harç 
kanunlarını Pfade ettPğP belPrtPlmPştPr. VUK’a tabP vergP, resPm ve harçların hangPlerP olduğu VUK m. 
1’de sıralanmıştır. Bunlar; genel bütçeye gPren vergP, resPm ve harçlar Ple Pl özel PdarelerPne ve 
beledPyelere aPt vergP, resPm ve harçlar Ple bu vergP, resPm ve harçlara bağlı olan vergP, resPm ve 
zamlardır. VUK’un muhtelPf maddelerPnde olduğu gPbP kaçakçılık suçlarını düzenleyen 359’uncu 
maddesPnde de yer alan “verg) kanunları” PbaresPnden ne anlaşılması gerektPğP bundan PbarettPr.  
11 Muhafaza zorunluluğu, VUK m. 253; m. 254 ve m. 255 hükümlerPnde ve dPğer vergP kanunlarında 
düzenlenmPştPr.   
12 İbraz mecburPyetP, VUK m. 256, m. 257 ve Mük. m. 257’de düzenlenmPştPr. 
13 VUK m. 172 hükmü uyarınca tPcaret ve sanat erbabı, tPcaret şPrketlerP, PktPsadP kamu müesseselerP, 
dernek ve vakıflara aPt PktPsadP Pşletmeler, serbest meslek erbabı ve çPftçPlerPn mükellef)n verg) )le )lg)l) 
servet, sermaye ve hesap durumunu tesp)t etmek, verg) )le )lg)l) faal)yet ve hesap net)celer)n) tesp)t 
etmek, verg) )le )lg)l) muameleler) bell) etmek, mükellef)n verg) karşısındak) durumunu hesap üzer)nden 
kontrol etmek ve )ncelemek ve son olarak mükellef)n hesap ve kayıtlarının yardımıyla üçüncü şahısların 
verg) karşısındak) durumlarını (emanet mah)yet)ndek) değerler dah)l) kontrol etmek ve )ncelemek 
maksatlarının sağlanması amacıyla bPlanço esasında yevmPye defterP, defterPkebPr ve envanter defterP; 
Pşletme hesabı esasına göre Pşletme hesabı defterP ve ayrıca çPftçP Pşletme defterP, Pmalat ve PstPhsal 
vergPsP defterlerP (basPt PstPhsal vergPsP defterP dahPl), naklPyat vergPsP defterP, yabancı naklPyat 
kurumlarının hasılat defterP ve serbest meslek kazanç defterP tutmaları gerekPr.  
14 Turgut Candan’a göre “kayıt” PbaresP Ple, vergP kanunlarına göre veya bu kanunlar uyarınca tutulan 
defterlerdekP kayıtlarla vergP kanunlarında sözü edPlen kayıtlardır. Candan, kayıtlara örnek olarak VergP 
Usul Kanunu’nun 189, 211 ve 214’üncü maddelerPnde yer alan envanter lPstelerPnP, 205’PncP maddesPnde 
yer alan damga resmP kayıtlarını, 208’de yer alan menkul ve gayrPmenkul sermaye Pratlarına aPt kayıtları 
ve Mük. 242’ncP madde de yer alan elektronPk ortamdakP kayıtları vermPştPr. Turgut Candan, Verg%sel 
Kabahatler ve Suçlar, Ankara: YetkPn Yayınları, 2022, ss. 484-485. 
15 HüsamettPn Uğur, Mert ElPbol, Açıklamalı-İçt%hatlı Verg% Suçları, Ankara: Adalet YayınevP, 2015, 
s. 294.; Yusuf Burak Aslanpınar, TCK’nın Genel Hükümler% Çerçeves%nde Verg% Kaçakçılığı 
Suçları, SeçkPn Yayınları, Ankara 2022, s. 87. 
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!t!barıyla fatura vasfını ha!z olmayan belgen!n16 bu defter, belge ve kayıtlardan 

olamayacağını vurgulamak !ster!z.  

 

Suçun fa!l!, kanunun yazılış şekl!nden de açık olduğu üzere herkes olab!lecek 

olup korunan hukuk! yararın sah!b! kamu !se suçun mağduru konumundadır17.  

 

Verg! kaçakçılığı suçlarında cezanın muhatabı (fa!l) !snat yeteneğ!n! de ha!z !se 

hürr!yet! bağlayıcı cezalara çarptırılmakta; bu suçların yargılaması ceza hukukunun 

suçun madd! ve sübjekt!f unsurlarına !l!şk!n !lkeler! esas tutularak18 ceza 

mahkemeler!nce19 gerçekleşt!r!lmekted!r.  

 

Verg! kaçakçılığı, 1949 yılında 5432 sayılı VUK’un20 “Ceza hükümlerM” başlıklı 

dördüncü k!tabının “VergM cezaları” başlıklı !k!nc! kısmının “Kaçakçılık” başlıklı 

b!r!nc! bölümünde yer alan 324’üncü madde !le hukukumuza g!rm!ş; tak!beden 

325’!nc! maddede yaptırım olarak para cezası öngörülmüştür. 5432 sayılı Kanun, 1961 

yılında yayımlanan 213 sayılı VUK !le !lga ed!lm!ş, verg! kaçakçılığı bu Kanun’un 

“VergM cezaları” başlıklı !k!nc! kısmının “Kaçakçılık” başlıklı b!r!nc! bölümünde, 344 

ve devamı maddeler! !le y!ne para cezası öngörülerek düzenlenm!şt!r. Bunun yanında 

aynı kısmın dördüncü bölümünün !sm! değ!şerek “Ceza mahkemelerMnce yargılanacak 

suçlar ve cezaları” hal!n! almıştır. Bölümde yer alan !lk madde “HMlelM vergM suçu” 

kenar başlıklı 357’nc! madde olup bu maddey! “HMlelM vergM suçuna teşebbüs” başlıklı 

358’!nc!, hap!s cezası ve aynı müddette t!caret, sanat ve meslek !crasından mahrum!yet 

cezalarının düzenlend!ğ! “HMlelM vergM suçunda ceza” başlıklı 359’uncu madde 

!zlem!şt!r. 1980 tar!hl! 2365 sayılı Kanun21 !le 357’nc! maddede yer alan h!lel! verg! 

 
16 VUK m. 227/3: “Elektron)k belge olarak düzenlenmes) gerekenler de dâh)l olmak üzere, bu Kanuna 
göre kullanılan veya bu Kanunun Mal)ye ve Gümrük Bakanlığına verd)ğ) yetk)ye dayanılarak, kullanma 
mecbur)yet) get)r)len belgeler)n, öngörülen zorunlu b)lg)ler) taşımaması hal)nde bu belgeler verg) 
kanunları bakımından h)ç düzenlenmem)ş sayılır.” 
17 Mustafa Özen, 213 Sayılı Verg% Usul Kanunu’nda Düzenlenen Verg% Suçları ve Kabahatler%, 
Ankara: Adalet YayınevP, 2014, s. 9 (Aktaran: Mehmet Yüce, Verg% Kaçakçılığı Suçu ve Yargılama 
Usulü, Ankara: Adalet YayınevP, 2. Baskı, 2021, s. 52.). 
18 Kaçakçılık fPPllerPnPn saptanmasında ceza hukukunun suçun maddP ve sübjektPf unsurlarına PlPşkPn 
PlkelerPn esas tutulması gerektPğPnP belPrtmPşlerdPr. Mualla Öncel, Ahmet Kumrulu, NamP Çağan, Verg% 
Hukuku, Ankara: Turhan KPtabevP, 13. Bası, 2005, s. 214.  
19 VUK m. 359’da yer alan suçların tümü 4369 sayılı Kanun’un getPrdPğP değPşPklPkten önce AslPye Ceza 
MahkemesPnPn görev alanındayken; değPşPklPkle bPrlPkte “defter ve belgelerP yok etmek”, “sahte belge 
düzenlemek veya kullanmak” suçu Ağır Ceza MahkemesPnPn görev alanına alınmıştır. NurP Ok, Ahmet 
Gündel, Verg% Kaçakçılığı Suçları, Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 2002, s. 30. 
20 5432 Sayılı VergP Usul Kanunu (RG: 15.06.1949-7233). 
21 2365 Sayılı 04.01.1961 Gün ve 213 Sayılı VergP Usul Kanununda DeğPşPklPk Yapılmasına İlPşkPn 
Kanun (RG: 31.12.1980-17207 Mük.). 
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suçu kaldırılmış, bu suç !çer!s!nde yer alan eylemler ağırlıklı olarak “Kaçakçılığın 

tarMfM” başlıklı 344’üncü madde !ç!nde yer almıştır.  

 

4369 sayılı Kanun’un22 14’üncü maddes! kaçakçılık eylemler!n! 359’uncu 

maddeye taşıyarak bölümün başlığını “HürrMyetM Bağlayıcı Ceza İle Cezalandırılacak 

Suçlar ve Cezaları” şekl!nde tad!l etm!şt!r. 5728 sayılı Kanun’un 276’ncı maddes!yle 

VUK’un 359’uncu maddes!, TCK s!stemat!ğ! !le uyumlaştırılmış, madden!n başlığı 

“Kaçakçılık suçları ve cezaları” bölümün başlığı !se “Suçlar ve Cezaları” şekl!nde 

mevcut hal!n! almıştır.  

 

Kanun koyucunun verg! suçları !le koruduğu hukuk! yarar hakkında öğret!de 

sab!t b!r görüş mevcut değ!lse de yazarlar bunun esas !t!barıyla; devlet haz!nes! 

(devlet!n verg! kaybı olasılığı)23, devlet!n verg!lend!rme hak ve yetk!s!24; toplumun 

defter, belge ve kayıtlara karşı duyduğu güven25; kamu yararı, kamu güven!26 ve bu 

kapsamda kamu düzen!27 olduğunu savunmaktadır.   

 

Verg! kaçakçılığı suçu net!cel! b!r suç değ!l, tehl!ke suçudur28. Suç, kanunun 

lafzında da açık olduğu üzere verg! zay!atının gerçekleşmes! sonucuna 

bağlanmamıştır. Bu noktada VUK m. 359/a-(1)’de yer alan; “MşlemlerM vergM 

matrahının azalması sonucunu doğuracak şekMlde…” !bares! hakkında tartışma 

mevcuttur. B!z!m de katıldığımız baskın görüş burada; verg! matrahının azalmasının 

suçun net!ces! olarak aranmadığı ve fakat yapılacak !şlemler!n bel!rt!len “şek!lde” 

olmasının arandığı yönünded!r29 

 
22 VergP Usul Kanunu, Amme Alacaklarının TahsPl Usulü Hakkında Kanun, GelPr VergPsP Kanunu, 
Kurumlar VergPsP Kanunu, Katma Değer VergPsP Kanunu, GPder VergPlerP Kanunu, Emlak VergPsP 
Kanunu, Veraset ve İntPkal VergPsP Kanunu, Motorlu Taşıtlar VergPsP Kanunu, Damga VergPsP Kanunu, 
Harçlar Kanunu, 3505 Sayılı Kanun, Katma Değer VergPsP MükelleflerPnPn Ödeme KaydedPcP CPhazları 
Kullanmaları MecburPyetP Hakkında Kanun, BeledPye GelPrlerP Kanunu, 1318 ve 4208 Sayılı Kanunlar 
Ple 178 Sayılı MalPye Bakanlığının TeşkPlat ve GörevlerP Hakkında Kanun Hükmünde Kararname ve 
190 Sayılı Genel Kadro ve Usulü Hakkında Kanun Hükmünde Kararnamede DeğPşPklPk Yapılması 
Hakkında Kanun (RG: 29.07.1998-23417 Mük.) 
23 Öncel/ Kumrulu/ Çağan, op. c%t., s. 209. 
24 Y. 11. CD., E. 2018/3390, K. 2018/4256, T. 7.5.2018 (Karşı oy gerekçesP).  
25 Aslanpınar, op. c%t., s. 81.  
26 “Gerek yerleşm)ş yargısal kararlarda, gerekse öğret)de genell)kle kabul gören görüşe göre evrakta 
sahtec)l)k suçlarının hukuk) konusu, kamunun güven)d)r. Belgeler)n gerçeğe aykırı olarak düzenlenmes), 
gerçek b)r belgeye eklemeler yapılması, tamamen veya kısmen değ)şt)r)lmes) eylemler)n)n kamu 
güven)n) sarstığı kabul ed)lerek suç sayılıp yaptırıma bağlanmıştır.” YCGK, E. 2006/276, K. 2007/55, 
T. 06.03.2007. 
27 Ib%d. 
28 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 344. 
29 Ib%d., s. 343.; Aynı yolda bkz. Y.11.CD., E. 2017/1595, K. 2017/3839, T. 18.05.2017. 
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Verg! kaçakçılığı suçları örneğ!n; daha önce doğru olarak tanz!m ed!len 

faturaların yasal defterlere kayded!l!rken h!ç ya da farklı kayded!lmes! !le30; sevk 

!rsal!yes!nde m!ktarın eks!k yazılması suret!yle muhtev!yatı !t!barıyla yanıltıcı belge 

düzenlenmes!yle31; sahte fatura tanz!m etmek32 ve g!der olarak kullanmak !le33; 

belges!z yapılan b!r satın almanın b!r başka mükellef!n faturasıyla belgelend!r!lmes! 

!le34; ver!len süre !çer!s!nde, talep ed!len döneme !l!şk!n defter ve belgeler! !braz 

etmemek suret!yle; defterlerde gerçek olmayan veya kayda konu !şlemlerle !lg!s! 

bulunmayan k!ş!ler adına hesap açmak suret!yle35; faturalarda tahr!fat yapılmasıyla36; 

verg! da!res!nden !z!n alınmadan basılan faturaların kullanılmasıyla37; belgeler! Mal!ye 

Bakanlığıyla anlaşmalı olmayan matbaada basmak !le38 !şleneb!lmes! mümkündür.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
30 "27.12.2010 tar)hl) verg) )nceleme raporunda, "suça konu satış faturalarında görünen KDV'ler)n 
yasal defterlere kayded)l)rken ya h)çb)r tutarın '391 - Hesaplanan KDV' hesabına kayded)lmed)ğ), ya 
da b)r sıfır eks)k olarak kayded)ld)ğ), beyan dışı bırakılan kısmın )se defter)n d)ğer kısımlarına alacak 
olarak kayded)ld)ğ), yapılan bu )şlemler sonucunda, suç tar)hler)nde katma değer verg)s) matrahının 
110.690.123,36 TL yer)ne, 58.757.028,03 TL olarak beyan ed)ld)ğ)," Yargıtay, 11. Ceza DaPresP, E. 
2017/1595, K. 2017/3839, T. 18.05.2017.; "Defter ve kayıtlarda hesap ve muhasebe h)les) yapma 
suçunun madd) unsurunun daha önce doğru olarak gerçekleşt)r)len )şlem ve hesapların defter ve 
kayıtlarda başka türlü göster)lmes) olduğu," Yargıtay, 11. Ceza DaPresP, E. 2016/4501, K. 2016/7977, 
T. 30.11.2016.  
31 Ok/ Gündel, op. c%t., s. 31. 
32 Dn. 4.D., E. 1997/4499 K. 1998/871 T. 12.3.1998. 
33 Dn. 3.D., E. 1994/1319 K. 1995/850 T. 16.3.1995. 
34 Y. 11. CD., E. 2000/ 5899, K. 2001/409, T. 22.01.2001. 
35 Y. 11. CD., E. 2017/95, K. 2020/6695, T. 10.11.2020 (Aktaran: Candan, op. c%t., s. 492). 
36 Y. 11. CD., E. 2015/4384, K. 2016/6777, T. 25.10.2016. 
37 Y. 11. CD.,  E. 2001/6625, K. 2001/7272, T. 26.6.2001. Ok/ Gündel, op. c%t., s. 286. 
38 Y. 11. CD., E. 2005/9137, K. 2005/3387 T. 15.06.2005 (Aktaran: Candan, op. c%t. s. 517). 
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2. AnonLm ve LLmLted ŞLrketler ÖzelLnde VergL Kaçakçılığı Suçu 
 

Verg! kaçakçılığı suçlarının fa!l!, VUK m. 359’da düzenlenm!ş t!p!k eylemler! 

gerçekleşt!ren k!ş!d!r39. Verg! kaçakçılığı suçları yalnızca gerçek k!ş!ler tarafından 

!şleneb!l!r40.  

 

Gerçek k!ş!ler verg!y! doğuran olayı gerçekleşt!rd!kler! faal!yetler!n! tek 

başlarına ya da b!rden çok k!ş!n!n oluşturduğu tüzel k!ş!l!ğ! bulunmayan ortaklıklar 

aracılığıyla yürütürler41. Gerçek k!ş!ler verg! kaçakçılığı suçlarını tüzel k!ş!l!k 

faal!yetler! kapsamında da !şleyeb!leceklerd!r. Tüzel k!ş!l!k faal!yetler! kapsamında 

!şlend!ğ!nde zorluk arz eden husus tüzel k!ş!n!n !s!m perdes!nden faydalanılıyor 

olmasıdır. Bu halde, tüzel k!ş!ler aleyh!ne hürr!yet! bağlayıcı ceza öngörülemeyecek 

olması sebeb! ve ceza! sorumluluğunun şahs!l!ğ! !lkes!n!n de gereğ! olarak suçu 

MşleyenMn tesp!t! gerekmekted!r.   

 

Yönet!c!ler!n!n ve tems!lc!ler!n!n çoğu zaman farklı k!ş!ler olması ve sık sık 

değ!şmes!42, çok yönet!c!l! ve çok çalışanlı yapıları sebeb!yle, anon!m ve l!m!ted 

ş!rketler bünyes!nde verg! kaçakçılığı f!!ller!n! gerçekleşt!rm!ş olan fa!l!n veya fa!ller!n 

tesp!t! zor olab!lmekted!r43.  

 

Verg! hukukunda mükellefler, kanundan doğan verg! ödevler!n! kural olarak 

kend!ler! yer!ne get!r!rler. Ancak, verg! kanunlarının bel!rtt!ğ! hallerde bu ödev ve 

sorumlulukların kanun! tems!lc!ler tarafından yer!ne get!r!lmes! mecbur!d!r. VUK 

 
39 Serkan Ağar, Verg% Kaçakçılığı Kapsamında Defter ve Belgeler% İbraz Etmeme Suçu, Ankara: 
SeçkPn Yayıncılık, 2016, s. 196. 
40 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t. s. 323; Tüzel kPşPlerPn faPl olup olamayacağı hususu öğretPde tartışmalıdır. 
KanaatPmPzce kanun koyucu PradesPnP; 5237 sayılı Türk Ceza Kanunu’nun “Ceza Sorumluluğunun 
Şahs)l)ğ)” kenar başlıklı 20’ncP maddesPnPn hükümet gerekçesPnde yer verdPğP “Suç ve ceza pol)t)kası 
gereğ) olarak ancak gerçek k)ş)ler suç fa)l) olab)l)r ve sadece gerçek k)ş)ler hakkında ceza yaptırımına 
hükmed)leb)l)r.” cümlesPyle ve “Tüzel K)ş)ler Hakkında Güvenl)k Tedb)rler)” kenar başlıklı 60’ıncı 
maddesPnPn gerekçesPnde yer verdPğP “Anayasamızda da güvence altına alınan ceza sorumluluğunun 
şahs)l)ğ) kuralının gereğ) olarak sadece gerçek k)ş)ler hakkında ceza yaptırımına hükmed)leb)l)r.” 
cümlesPyle açıkça ortaya koymaktadır. 
41 Ok/ Gündel, op. c%t., s. 36.  
42 Ağar, op. c%t., s. 201.    
43 Gürol Ürel, Güncel Verg% Usul Kanunu Uygulaması, Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 8. Baskı, 2023, s. 
904.  
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m.10’da44 tüzel k!ş!ler!n mükellef ve verg! sorumlusu olmaları hal!nde bunlara düşen 

ödev ve sorumluluğun kanun! tems!lc!ler! tarafından yer!ne get!r!leceğ! bel!rt!lm!şt!r.  

 

TTK m. 36545, anon!m ş!rketler!n yönet!m kurulları tarafından yönet!ld!ğ!n! ve 

tems!l olunduğunu söylemekted!r. Yönet!m yetk!s!, ş!rket!n !ç bünyes!n! !lg!lend!ren 

kararların ve !şlemler!n alınıp !cra ed!lmes! yan! ş!rkette yetk! ve sorumluluk sah!b! 

olma yetk!s!n! !fade etmekted!r46. Yönet!m kurulu, esas sözleşme !le yetk!l! kılınmış 

!se, yönet!m yetk!s!n! kısmen veya tamamen b!r veya b!rkaç yönet!m kurulu üyes!ne 

veya üçüncü k!ş!ye devredeb!lecekt!r47.  

 

Buna mukab!l tems!l yetk!s!, ş!rket!n dış !şlemler!n!, b!r d!ğer anlatımla, üçüncü 

k!ş!lerle olan !l!şk!ler!nde hak ve sorumluluk sah!b! olmayı ve ortaklığı borç altına 

sokab!lme yetk!s!n! !fade eder48. TTK m. 370, “Esas sözleşmede aksM öngörülmemMş 

veya yönetMm kurulu tek kMşMden oluşmuyorsa temsMl yetkMsM çMft Mmza Mle kullanılmak 

üzere yönetMm kuruluna aMttMr.” hükmünü am!rd!r. TTK m. 370/2 hükmü, yönetMm 

kurulunun temsMl yetkMsMnM bMr veya daha fazla murahhas üyeye veya müdür olarak 

üçüncü kMşMlere devredeb!leceğ!n! söylem!ş ve her halde en az b!r yönet!m kurulu 

üyes!n!n tems!l yetk!s!n! ha!z olmasını şart koşmuştur.  

 

L!m!ted ş!rketler!n yönet!m! ve tems!l! !se TTK m. 623 hükmü uyarınca, ş!rket 

esas sözleşmes!n!n verd!ğ! tems!l yetk!s!n! el!nde bulunduran müdür/ müdürler 

tarafından yer!ne get!r!lecekt!r49. Maddeye göre yönet!m ve tems!l yetk!s!, b!rden fazla 

ortağa veya tüm ortaklara ver!leb!leceğ! g!b! üçüncü k!ş!lere de devred!leb!lecek; her 

 
44 VUK m. 10: “Tüzel k)ş)lerle küçükler)n ve kısıtlıların, Vakıflar ve cemaatlar g)b) tüzel k)ş)l)ğ) olmıyan 
teşekküller)n mükellef veya verg) sorumlusu olmaları hal)nde bunlara düşen ödevler kanun) tems)lc)ler), 
tüzel k)ş)l)ğ) olmayan teşekküller) )dare edenler ve varsa bunların tems)lc)ler) tarafından yer)ne 
get)r)l)r.” 
45  TTK m. 365: “Anon)m ş)rket, yönet)m kurulu tarafından yönet)l)r ve tems)l olunur. Kanundak) )st)sna) 
hükümler saklıdır.” 
46 Ok/ Gündel, op. c%t., s. 43. 
47 TTK m. 367: “(1) Yönet)m kurulu esas sözleşmeye konulacak b)r hükümle, düzenleyeceğ) b)r )ç 
yönergeye göre, yönet)m), kısmen veya tamamen b)r veya b)rkaç yönet)m kurulu üyes)ne veya üçüncü 
k)ş)ye devretmeye yetk)l) kılınab)l)r. Bu )ç yönerge ş)rket)n yönet)m)n) düzenler; bunun )ç)n gerekl) olan 
görevler), tanımlar, yerler)n) göster)r, özell)kle k)m)n k)me bağlı ve b)lg) sunmakla yükümlü olduğunu 
bel)rler. Yönet)m kurulu, )stem üzer)ne pay sah)pler)n) ve korunmaya değer menfaatler)n) )kna ed)c) b)r 
b)ç)mde ortaya koyan alacaklıları, bu )ç yönerge hakkında, yazılı olarak b)lg)lend)r)r. (2) Yönet)m, 
devred)lmed)ğ) takd)rde, yönet)m kurulunun tüm üyeler)ne a)tt)r.”  
48 Ok/Gündel, op. c%t., s. 43. 
49 TTK m. 623/1: “Ş)rket)n yönet)m) ve tems)l) ş)rket sözleşmes) )le düzenlen)r. Ş)rket)n sözleşmes) )le 
yönet)m) ve tems)l), müdür sıfatını taşıyan b)r veya b)rden fazla ortağa veya tüm ortaklara ya da üçüncü 
k)ş)lere ver)leb)l)r. En azından b)r ortağın, ş)rket) yönet)m hakkının ve tems)l yetk)s)n)n bulunması 
gerek)r. ”   
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halde, en azından b!r ortağın ş!rket! yönet!m ve tems!l yetk!s!n!n bulunması 

gerekecekt!r. Aynı madden!n !k!nc! fıkrası50, müdürün tüzel k!ş! olması hal!nde 

yönet!m ve tems!l görev!n! tüzel k!ş! adına yer!ne get!recek b!r!n! bel!rleyeceğ!n! 

söylemekted!r.  

 

Net!ce !t!barıyla anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n verg! ödev ve sorumlulukları, 

VUK m. 10 uyarınca kanun! tems!l yetk!s!n! el!nde bulunduranlar tarafından !fa 

ed!lecekt!r. Tab!!d!r k!; hürr!yet! bağlayıcı ceza öngörülmüş ve yargılaması ceza 

mahkemeler!nce görülecek kaçakçılık suçları bakımından fa!l!n bel!rlenmes!, verg! 

ödev ve sorumluluğunun sah!b! olan kanun! tems!lc!n!n tesp!t!n!n yapılması şekl!nde 

cereyan etmeyecekt!r.  

 

VUK’un “Tüzel kMşMlerMn sorumluluğu” kenar başlıklı 333’üncü maddes!n!n51 

3’üncü fıkrası, 4369 sayılı Kanun’un m. 14 hükmüyle52 değ!ş!kl!ğe uğramadan önce 

kaçakçılık suçları bakımından öngörülen cezaların tüzel k!ş!ler!n kanun! tems!lc!ler! 

adına hükmolunacağını bel!rtmekteyd!. Ceza! sorumlunun kanun !le doğrudan !şaret 

ed!l!yor olması !t!barıyla cezaların şahs!l!ğ! !lkes!ne taban tabana zıt olan53 bu fıkra 

!sabetl! b!r şek!lde değ!şt!r!lerek kaçakçılık suçu !ç!n öngörülen cezaların kaçakçılık 

f!!ller!n! !şleyenler adına hükmolunacağını söyleyen mevcut hal!ne 

kavuşturulmuştur54.  

 

 
50 VUK m. 623/2: “Ş)rket)n müdürler)nden b)r) b)r tüzel k)ş) olduğu takd)rde, bu k)ş) bu görev) tüzel k)ş) 
adına yer)ne get)recek b)r gerçek k)ş)y) bel)rler.” 
51 VUK m. 333: “(1) Tüzel k)ş)ler)n )dare ve tasf)yes)nde Verg) Kanununa aykırı hareketlerden tevellüt 
edecek verg) cezaları tüzel k)ş)ler adına kes)l)r. (2) Tüzel k)ş)ler)n kanun) tems)lc)ler)n)n verg) 
sorumluluğu hakkındak) bu kanunun 10 uncu maddes) hükmü verg) cezaları hakkında da uygulanır. (3) 
Bu Kanunun 359 uncu maddes)nde yazılı f))ller)n )şlenmes) hal)nde bu f))ller )ç)n 359 ve 360 ıncı 
maddelerde öngörülen cezalar bu f))ller) )şleyenler hakkında hükmolunur.” 
52 4369 Sayılı Kanun m. 81/A-(14): “4/1/1961 tar)hl) ve 213 sayılı Verg) Usul Kanununun 333’üncü 
maddes)n)n üçüncü fıkrası "Bu Kanunun 359 uncu maddes)nde yazılı f))ller)n )şlenmes) hal)nde bu f))ller 
)ç)n 359 ve 360 ıncı maddelerde öngörülen cezalar bu f))ller) )şleyenler hakkında hükmolunur" şekl)nde 
değ)şt)r)lm)şt)r.” 
53 "Kural olarak gerçek k)ş) mükelleflerde de ceza) sorumluluk verg)y) doğuran olayı gerçekleşt)ren 
mükellefe a)t )se de bazı durumlarda verg) sorumluluğu )le ceza) sorumluluk örtüşmeyeb)l)r, bu durumda 
da cezaların şahs)l)ğ) )lkes) gereğ) cezanın muhatabı suçu )şleyen fa)l olmalıdır." Y. 11. CD. E. 
2017/12367, K. 2022/4169, T. 14.03.2022. 
54 Kaşıkcı ve Rençber’Pn de Pfade ettPğP gPbP şahsPlPk PlkesPnPn tesPsP PçPn bu tür bPr düzenlemenPn varlığı 
zarurP değPldPr. Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 325. 
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Gerçekten, çok k!ş!l! yapısı düşünüldüğünde verg! kaçakçılığı suçlarının tüzel 

k!ş!l!k çatısı altında her personel tarafından55 !şleneb!leceğ! söyleneb!lecekt!r. Suçu 

!şleyen k!ş!n!n tüzel k!ş!l!k bünyes!ndek! konumu önem arz etmeks!z!n hürr!yet! 

bağlayıcı cezanın muhatabı suçu !şleyen k!ş! olacaktır56.  

 

Ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçunun muhtemel 

fa!ller!n!n ve şer!kler!n!n k!mler olab!leceğ!n! tak!beden (B) başlığı; fa!l!n 

bel!rlenmes!nde !zlenecek usulü (C) başlığı ve n!hayet fa!l!n bel!rlenmes! meseles!nde 

kanun! tems!lc!n!n kural olarak fa!l kabul ed!ld!ğ! ve suçsuzluğunu !spatlaması 

beklend!ğ!, Yargıtay’ın yaklaşımı (D) başlığı altında !şlenecekt!r.  

 

B. Muhtemel FaLl ve ŞerLkler 

 

Bu başlık altında suçun anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında 

!şlenmes! hal!nde fa!ller!n k!mler olab!leceğ!n! ve suça ne şek!lde dah!l 

olab!lecekler!n!; kanun! tems!lc! (1), ş!rket çalışanlarının fa!ll!ğ! (2) ve !rad! tems!lc! 

(3) tasn!f!yle aktarılmaya çalışılacaktır.  

 

1. KanunL TemsLlcLnLn FaLllLğL ve ŞerLklLğL 

 

TTK’nun anon!m ş!rketler!n kuruluşu !ç!n gereken asgar! pay sah!b! sayısına 

!l!şk!n m. 338 düzenlemes!nde57 kuruluş !ç!n bMr veya daha fazla kurucunun varlığı 

aranmıştır.  Bu düzenleme !le öğret!de “tek adam şMrketM”58 olarak anılan ş!rketler!n 

kurulmasının önü açılmıştır. Bununla beraber, anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n b!rden 

fazla ortak !le kurulab!lecekler! de tartışmasızdır. Yönet!m ve tems!l yetk!ler!n! kural 

olarak k!m!n el!nde bulundurduğunu ve k!mlere hang! şartlarla devredeb!lecekler!n! 

daha önce nakletm!ş !d!k. Ş!rket!n verg! ödev ve yükümlülükler!nden sorumlu olan ve 

 
55 Ürel, op. c%t., s. 904-905.; "Tüzel k)ş)ler)n yönet)c) ve yasal tems)lc)ler) )le verg) mükellef) veya 
sorumluları VUK' n)n 359. maddes)nde düzenlenen sahte belge düzenleme suçunun fa)l) olab)leceğ) g)b) 
herhang) b)r üçüncü şahısta bu suçu )şleyeb)l)r ve )şt)rak edeb)l)r." Y. 11. CD. E. 2017/12367, K. 
2022/4169, T. 14.03.2022. 
56 Ürel, loc. c%t.  
57 TTK m. 338/1: “Anon)m ş)rket)n kurulab)lmes) )ç)n pay sah)b) olan b)r veya daha fazla kurucunun 
varlığı şarttır. 330 uncu madde hükmü saklıdır.” 
58 Oruç HamP Şener, Teor%k ve Uygulamalı Ortaklıklar Hukuku, Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 3. Baskı, 
2017, s. 298. 
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ş!rket!n tüzel k!ş!l!k perdes! ardından ş!rket adına aks!yon alan tems!l yetk!s!n! ha!z 

kanun! tems!lc!ler!n suçun fa!l! olmaları mümkündür.  

 

Kanun! tems!lc!ler suçun tek başına fa!l! olab!lecekler! g!b!; kanun! tems!lc! olan 

ya da olmayan b!r başka k!ş!yle suçun müşterek fa!l! olmaları, dolaylı fa!ll!kler!, suçun 

azmett!ren! olmaları ve suçun !şlenmes!ne yardım n!tel!ğ!ndek! f!!ller!yle59 katkı 

sunarak yardım eden sıfatıyla katılmaları mümkündür.  

 

TCK m. 37/1 hükmü uyarınca; “Suçun kanunM tanımında yer alan fMMlM bMrlMkte 

gerçekleştMren kMşMlerden her bMrM, faMl olarak sorumlu olur.” Dolayısıyla b!rden fazla 

kanun! tems!lc!n!n suçu b!rl!kte !şlemeler! mümkündür. Verg! kaçakçılığı suçları 

bağlamında müşterek fa!ll!kten söz ed!leb!lmes! !ç!n !şt!rak!n, VUK m. 359’da sayılan 

kaçakçılık f!!ller!n!n gerçekleşt!r!lmes!ne olması; b!rden fazla k!ş!n!n önceden 

anlaşarak bu f!!ller! gerçekleşt!rmes!; bu k!ş!ler!n her b!r!n!n f!!l!n!n maddede yazılı 

seç!ml!k f!!llerden b!r!n! oluşturması, bu f!!ller!n b!rb!r!n! tamamlayıcı n!tel!k taşıması 

ve son olarak her b!r f!!l!n tek başına suçun kanun! unsurunu oluşturuyor olması 

gerekmekted!r60. Müşterek fa!ll!ğ! söz konusu olacak kanun! tems!lc!ler!n -!snat 

yeteneğ!n! ha!z olmaları ve suçun d!ğer unsurlarının da sağlanmış olması hal!nde- 

VUK m. 359’da yer alan, f!ller!ne karşılık öngörülmüş ceza !le cezalandırılması 

gerekecekt!r.  

 

Kanun! tems!lc!ler!n verg! kaçakçılığı suçunun azmett!ren! olarak 

cezalandırılmaları da mümkündür. Azmett!rme, TCK m. 38’de “Başkasını suç 

Mşlemeye azmettMren kMşM, Mşlenen suçun cezası Mle cezalandırılır.” şekl!nde 

düzenlenm!şt!r. Kanun! tems!lc!n!n, verg! kaçakçılığı suçunu !şlemek konusunda 

henüz b!r düşünces!/ kararı olmayan b!r çalışanı, vek!l! yahut mal! müşav!r!, bu hususta 

 
59 TCK m. 39: “(1) Suçun )şlenmes)ne yardım eden k)ş)ye, )şlenen suçun ağırlaştırılmış müebbet hap)s 
cezasını gerekt)rmes) hal)nde, onbeş yıldan y)rm) yıla; müebbet hap)s cezasını gerekt)rmes) hal)nde, on 
yıldan onbeş yıla kadar hap)s cezası ver)l)r. D)ğer hallerde cezanın yarısı )nd)r)l)r. Ancak, bu durumda 
ver)lecek ceza sek)z yılı geçemez. (2) Aşağıdak) hallerde k)ş) )şlenen suçtan dolayı yardım eden sıfatıyla 
sorumlu olur: a) Suç )şlemeye teşv)k etmek veya suç )şleme kararını kuvvetlend)rmek veya f))l)n 
)şlenmes)nden sonra yardımda bulunacağını vaat etmek. b) Suçun nasıl )şleneceğ) hususunda yol 
göstermek veya f))l)n )şlenmes)nde kullanılan araçları sağlamak. c) Suçun )şlenmes)nden önce veya 
)şlenmes) sırasında yardımda bulunarak )crasını kolaylaştırmak.” 
60 Candan, op. c%t. s. 307. 
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yapacağı telk!nle !kna etmes!, bu telk!n! sebeb!yle61 suçun !şlenmes! ve dolayısıyla 

suçun !lk ve etk!l! sebeb!n! yaratması62, hal!nde kanun! tems!lc!n!n azmett!ren sıfatıyla 

şer!kl!ğ!nden bahsed!lecekt!r. Bu halde kanun! tems!lc!, maddede de bel!rt!ld!ğ! üzere, 

suçun fa!l! g!b! suça karşılık gelen ceza !le cezalandırılacaktır. 

 

Kanun! tems!lc!, suçun !şlenmes!ne yardım n!tel!ğ!ndek! eylemler! !le katkı 

sunab!lecekt!r. Yardım n!tel!ğ!ndek! eylemler TCK’nın !lg!l! m. 39/2 hükmünde 

sıralanmıştır. Buna göre kanun! tems!lc!n!n; suç !şlemeye teşv!k etmes! veya suç 

!şleme kararını kuvvetlend!rmes! veya f!!l!n !şlenmes!nden sonra yardımda 

bulunacağını vaat etmes!; suçun nasıl !şleneceğ! hususunda yol göstermes! veya f!!l!n 

!şlenmes!nde kullanılan araçları sağlaması ya da suçun !şlenmes!nden önce veya 

!şlenmes! sırasında yardımda bulunarak !crasını kolaylaştırması hal!nde yardım eden 

sıfatıyla şer!kl!ğ!nden bahsed!lmes! gerekecekt!r. Yardım etme eylemler!n!n, müşterek 

fa!l!n eylemler! g!b! münfer!den suç teşk!l etmes! gerekl!l!ğ! bulunmayıp kanunda yer 

almayan eylemler!n yardım etme olarak yorumlanması da mümkün değ!ld!r63 İlaveten, 

yardımın somut b!r suça !l!şk!n olması gerek!r64. Aks! durumda, kanun! tems!lc!n!n 

yapacağı soyut ve genel teşv!k müteak!ben !şlenen somut b!r suç bakımından yardım 

etme olarak değerlend!r!lemeyecekt!r. 

 

Suça !şt!rak b!ç!mler!nden TCK m. 37/2’de düzenlenm!ş dolaylı fa!ll!kte suçun 

!şlenmes!nde b!r başkasının vasıta olarak kullanılması söz konusudur. Vasıta olarak 

kullanılan k!ş!, ne suça teşv!k ed!lm!ş, ne de azmett!r!lm!şt!r. Bu k!ş!, suç teşk!l eden 

eylemler!n! serbest !rades!yle gerçekleşt!rmemekte, suçu !şleme kastı 

bulunmamaktadır.  Dolaylı fa!ll!k, Yargıtay 12. Ceza Da!res!’n!n 20.01.2014 tar!hl! b!r 

kararında65 şu şek!lde anlatılmıştır; “Dolaylı faMllMk MçMn suç Mşleme MradesM bulunan 

faMlMn, aslında suç Mşleme kastı ve nMyetM bulunmayan üçüncü kMşMyM zorlama/ hatasından 

faydalanma/ aracının hukuka uygun hareketMnden yararlanma/ organMze suç 

örgütlerMnMn gücünden yararlanma yoluyla Mradeye hakMmMyet/ kusur yeteneğMnMn 

yokluğundan yararlanma yoluyla Mradeye hakMmMyet şekMllerMnde gerçekleşebMlMr. Bu 

 
61 Centel/Zafer/ Çakmut, azmettPrenPn yönlendPrmesP olmasaydı da suçun PşlenmesP nPyetPnPn bulunması 
halP PçPn azmettPrmenPn söz konusu olmayacağını, bu yönlendPrmenPn suç Pşleme kararını güçlendPrme 
veya teşvPk sayılacağını belPrtmPştPr. Nur Centel, HamPde Zafer, Özlem Çakmut, Türk Ceza Hukukuna 
G%r%ş, İstanbul: Beta YayınevP, 9. Baskı, 2016, s. 497.  
62 Ib%d. 
63 Han)f) Yal)çl) Başvurusu, §77 
64 Ib%d., §78 
65 Y. 12. CD. E. 2013/2231, K. 2014/832 T. 20.01.2014. 
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durumların hepsMnde dolaylı faMl Mşlemek MstedMğM suç MçMn bMr aracı kullanmakta ve bu 

aracının MradesMnM bMr şekMlde kontrol etmektedMr.”  

 

İş hayatında, kanun! tems!lc!n!n salt em!r ve tal!matı !le personel üzer!nde, onun 

!rades!n! ortadan kaldıracak zorlayıcılıkta hak!m!yet kurab!leceğ! düşünülemeyecekt!r. 

Buna mukab!l, Anca “defter, kayıt ve belgelerMn yok edMlmesM” suçu bakımından 

personel!n66 yahut d!ğer b!r yönet!m kurulu üyes!n!n67 üzer!nde kurulan b!r f!!l! 

hak!m!yet !le d!kkats!zl!kler!nden faydalanılması hal!nde; söz gel!m!, suç teşk!l 

etmeyen d!ğer müsvedde !le verg! kaçakçılığı suçlarının konusunu oluşturan defter, 

belge ve kayıtların da yok ed!lmes!ne sebeb!yet ver!lmes! hal!nde f!!l! hak!m!yet! 

kuranın dolaylı fa!ll!ğ!nden söz ed!leb!lecekt!r. Her halde, b!r ş!rket bünyes!ndek! t!car! 

faal!yetler kapsamında olağan b!r durum olarak değerlend!rmesek de çalışanın 

!rades!n!n uygulanan ceb!r !le ortadan kaldırılması durumunda da ceb!r !le hak!m!yet 

kuranın dolaylı fa!ll!ğ! söz konusu olacaktır.  

 

Kanun! tems!lc!n!n b!r verg! kaçakçılığı suçunun !şlenmes! !ç!n ş!rket çalışanına 

vereceğ! olağan b!r tal!mat, suç !şlemey! kabul etmek mecbur!yet!nde olmayan çalışan 

açısından redded!leb!l!r n!tel!kte olup çalışanın tal!mata b!naen kusurlu hareket! !le suç 

!şlemes! hal!nde kanun! tems!lc!n!n azmett!ren ve çalışanın suçun fa!l! olarak 

yargılanması gerekecekt!r. Z!ra, dolaylı fa!l suç !şlemek !stemeyen b!r k!ş!y! ceb!r !le 

suç !şlemeye zorlamakta68, d!kkats!zl!ğ!nden69 yahut !snat yeteneğ!n! ha!z 

bulunmamasından70 faydalanmakta ve sürec! başından sonuna kadar kontrolünde 

bulundurmaktayken71, azmett!rme !le !şt!rakte asl! fa!l; ş!rket personel!, mal! müşav!r 

yahut vek!l g!b! serbest !rades!yle hareket etmekted!r.  

 

 
66 Şafak Akyüz, VergP Hukukunda İştPrak, VergP Hukukunda İştPrak, Ankara Ün%vers%tes% Sosyal 
B%l%mler Enst%tüsü Yayımlanmış Doktora Tez%, 2022 s. 76.  
67 Emre Burak Onat, “VergP Kaçakçılığı Suçunda İştPrak”, Türk%ye Barolar B%rl%ğ% Derg%s%, S. 137, 
2018, s. 324. https://tbbdergPsP.barobPrlPk.org.tr/m2018-137-1789 (ErPşPm TarPhP: 03.06.2024) 
68 Y. 12. CD. E. 2013/2231 K. 2014/832 T. 20.01.2014. 
69 Aslanpınar, op. c%t., s. 152. 
70 Akyüz, op. c%t., s. 75.  
71 Centel/ Zafer/ Çakmut, dolaylı faPlPn araç olarak kullanılan kPşPnPn hareketlerPnP yönlendPrerek onun 
üzerPnde bPr egemenl)k kurduğunu Pfade etmektedPr. Centel/ Zafer/ Çakmut, op. c%t., s. 496.  
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Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadı72, suçun ayrıntısını bMlen ve oluşumunda rolü olan 

kanunM temsMlcMnMn cezalandırılmasına yönel!kt!r. Kuşkusuz, somut olay özel!nde 

ş!rket!n yalnızca kanun! tems!lc!lerden oluşuyor olması hal!nde, cezanın şahs!l!ğ! 

!lkes!n!n de gereğ! olarak suçun oluşumunda rolü olan kanun! tems!lc!n!n ya da 

tems!lc!ler!n bel!rlenmes! ve soruşturulması gerek!r. Ortaklığın çok sayıda çalışandan, 

müdürden ve kanun! tems!lc!den oluşuyor olması hal!nde y!ne kanun! tems!lc!n!n 

suçun oluşumunda rolü bulunab!lecekt!r. Lak!n, kar!ne olarak şüphen!n kanun! 

tems!lc!ler!n üzer!ne yönelt!lmes!nden sonra cezanın şahs!l!ğ! !lkes!n!n gereğ!n!n tar!f 

ed!lmes! !lken!n tab!atıyla bağdaşmamaktadır.  

 

VUK’nun “Cezadan MndMrMm” kenar başlıklı 360’ıncı maddes!nde kaçakçılık 

suçuna !şt!rak!nden madd! b!r çıkar sağlamamış olanlar !ç!n özel b!r düzenleme 

bulunmaktadır. Maddeye göre şer!kler!n suçun !şlenmes!nden menfaatler! olmaması 

durumunda TCK hükümler!ne göre bel!rlenecek ceza yarı oranında !nd!r!lecekt!r. 

  

VUK’nun “VergM zMyaı cezası” başlıklı m. 344 hükmünde verg! zıyaına 

kaçakçılık suçlarının düzenlend!ğ! 359’uncu maddede yazılı f!!llerle sebeb!yet 

 
72 "Ceza Genel Kurulunun 17.12.1990 gün ve 312/340 sayılı kararında da açıklandığı üzere, cezanın 
şahs)l)ğ) )lkes)ne de bağlı olarak tems)l yetk)s)n)n bölüşümündek) ağırlık ve sınırlar d)kkate alınıp suçun 
ayrıntısını b)len ve oluşumunda rolü olan tems)lc)ye a)t olacağı ve buna göre mevcut olması hal)nde 
tems)l yetk)s)n)n bölüşümüne )l)şk)n önceden bel)rleme )ş bölümü ve gerekt)ğ)nde verg) da)res)ne 
beyannameler)n hang) tems)lc) tarafından ver)ld)ğ) de sorulmak suret)yle suça konu olup sahte oldukları 
anlaşılan faturaları tem)n eden ve kullanan tems)lc) tesp)t ed)lerek, ceza) sorumluluğun tay)n ve takd)r) 
gerek)rken yönet)c) durumunda sorumlu olduklarından bah)sle her )k) sanığın mahkûm)yetler)ne 
hükmolunması,…" Y. 11. CD. E. 2002/1198, K. 2001/3995, T. 9.05.2002; "… suç ve cezanın şahs)l)ğ) 
)lkes) gereğ), şekl) sorumlu olan yasal tems)lc)ler değ)l suçun ayrıntılarını b)len ve oluşumunda rolü 
olan tems)lc)ler)n cezalandırılması bakımından, ş)rket ortağı olan sanığın olay tar)h)nde ş)rkettek) 
görev), gerekt)ğ)nde t)caret s)c)l) gazetes), ş)rket ana sözleşmes) ve varsa aralarındak) )ş bölümüne a)t 
karar get)rt)l)p )ncelenerek, faturalar üzer)ndek) yazı ve )mzaların sanığa a)d)yet) hususunda b)l)rk)ş) 
)ncelemes) yapılması…, gerek)rken eks)k kovuşturma )le yet)n)lerek mahkum)yet kararı ver)lmes)," Y. 
19. CD. E. 2015/17536, K. 2016/1131, T. 3.02.2016; "cezanın şahs)l)ğ) )lkes)ne bağlı olarak tems)l 
yetk)s)n)n bölüşümündek) ağırlık ve sınırlara göre suçun şeklî sorumlusuna değ)l, ayrıntısını b)len ve 
oluşumunda rolü olan tems)lc)ye a)t olacağı d)kkate alınarak, bu kapsamda araştırma yapılarak 
sanıkların sorumluluklarının ve suça ne şek)lde katıldıklarının bel)rlenmes), sonucuna göre toplanan 
tüm del)llere göre sanıkların kastları da değerlend)r)lerek hukuk) durumlarının tay)n ve takd)r) gerekt)ğ) 
gözet)lmeden, eks)k araştırma )le mahkûm)yetler)ne hükmed)lmes)," Y. 11. CD. E. 2020/940, K. 
2020/7434, T. 17.12.2020.; "Özel Sağlık İşletmeler) A.Ş.t) yönet)m kurulunun 7.8.1995 günlü 
toplantısında alınan ve onaylı örneğ) dosyada mevcut bulunan "yönet)m kurulu üyeler)nden herhang) 
üçünün müşterek )mzaları )le )k) yıl müddetle ş)rket) tems)le yetk)l) kılınmasına" )l)şk)n kararı da 
gözet)l)p suça konu sahte oldukları anlaşılan faturaları tem)n eden ve kullanan tems)lc) veya tems)lc)ler 
tesp)t ed)l)p sonucuna göre sanıkların ceza) sorumluluğun tay)n ve takd)r) gerek)rken kollekt)f 
sorumluluktan hareketle tüm sanıkların ş)rket) tems)le yetk)l) olduklarından bah)sle mahkûm)yetler)ne 
karar ver)lmes)," Y. 11. CD. E. 2001/10750, K. 2002/1592, T. 28.02.2002.; "tüzel k)ş)n)n b)rden fazla 
tems)lc)s)n)n bulunması hal)nde ceza) sorumluluğun cezanın şahs)l)ğ) )lkes)ne bağlı olarak tems)l 
yetk)s)n)n bölüşümündek) ağırlık ve sınırlar d)kkate alınarak suçun şek)l sorumlusu değ)l, ayrıntısını 
b)len ve oluşmasında rolü olan kanun) tems)lc)ye a)t olacağı" Y. 11. CD., E. 2012/29609, K. 
2014/16657, T. 16.10.2014.  
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ver!lmes! hal!nde verg! z!yaı cezasının üç kat olarak; bu f!!llere !şt!rak edenlere !se 

verg! z!yaı cezasının b!r kat olarak uygulanacağını bel!rt!lm!şt!r. Sırf hareket suçu 

n!tel!ğ!n! ha!z verg! kaçakçılığı suçları !le verg! z!yaı net!ces!n!n de doğması hal!nde 

bu hüküm uygulanacak, fa!l üç kat ve !şt!rak eden b!r kat verg! z!yaı cezası kes!lecekt!r.   

 

B!r anon!m ş!rket kural olarak TTK m. 36573 uyarınca ş!rket yönet!m kurulu 

tarafından yönet!l!p tems!l ed!l!yor olsa da fıkranın !k!nc! cümles! kanun! !st!snaların 

söz konusu olab!leceğ!n! söylemekted!r74. TTK m. 535/1 uyarınca; tasf!ye aşamasında 

“organların görev ve yetkMlerM, tasfMyenMn yapılabMlmesM MçMn zorunlu olan, ancak 

nMtelMklerM gereğM tasfMye memurlarınca yapılamayan Mşlemlere özgülenMr.” Dolayısıyla 

tasf!ye memurları tasf!ye aşamasında, TTK m. 533/275 düzenlemes!nde bel!rt!ld!ğ! 

üzere tasf!ye amacıyla sınırlı olmak üzere yönet!m ve tems!l yetk!s!n! el!nde 

bulunduracaktır76. Bu anlamda, VUK m. 10 gereğ!nce, tasf!ye hal!ndek! ş!rket!n 

kanun! tems!lc!s! olarak ş!rket!n verg! !dares!ne karşı olan ödev ve yükümlülükler! 

tasf!ye memurunun yükümlülüğünde olacaktır. Söz gel!m!, defter ve belgeler! !braz 

sorumluluğu – bu defter ve belgeler kend!s!ne tesl!m ed!lm!şse – bu süreçte tasf!ye 

memurunca yer!ne get!r!lecekt!r77. Tasf!ye memurları TTK m. 371/1 uyarınca şMrketMn 

amacına ve Mşletme konusuna gMren her tür MşlerM ve hukukM MşlemlerM, şMrket adına 

yapabMlMr ve bunun MçMn şMrket unvanını kullanab!lecekt!rler. Dolayısıyla ş!rket adına 

hareket edecek tasf!ye memurları da suçun fa!l! olab!lecekt!r.  

 

Anon!m ş!rketler!n yönet!m kurulları tarafından yönet!l!p tems!l ed!leceğ!n! 

söyleyen TTK m. 365’!n tasf!ye memurlarından başka b!r d!ğer kanun! !st!snası bu 

yönetme ve tems!l yetk!s!n!n, murahhas üye olarak anılan b!r yönet!m kurulu üyes!ne 

yahut murahhas müdür olarak anılan yönet!m kurulu olmayan b!r üçüncü k!ş!ye 

devretmes! had!ses!d!r78. TTK bu dev!r !le, esas sözleşme !le bu hususta 

 
73 TTK m. 365: “(1) Anon)m ş)rket, yönet)m kurulu tarafından yönet)l)r ve tems)l olunur. Kanundak) 
)st)sna) hükümler saklıdır.” 
74 Şener, op. c%t., s. 369. 
75 TTK m. 533: “(1)Sona eren ş)rket tasf)ye hâl)ne g)rer; Kanundak) )st)snalar saklıdır. (2) Tasf)ye 
hâl)ndek) ş)rket, pay sah)pler)yle olan )l)şk)ler) de dâh)l, tasf)ye sonuna kadar tüzel k)ş)l)ğ)n) korur ve 
t)caret unvanını “tasf)ye hâl)nde” )bares) eklenm)ş olarak kullanır. Bu hâlde organlarının yetk)ler) 
tasf)ye amacıyla sınırlıdır.” 
76 Şener, op. c%t., s. 369. 
77 Y. 11. CD. E. 2017/9704, K. 2021/2985, T. 24.3.2021 (Aktaran: Candan, op. c%t., s. 496.). 
78 Şener, op. c%t., s. 369. 
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yetk!lend!r!lm!ş yönet!m kuruluna79, yalnızca yönet!m yetk!s!n! tamamen veya kısmen 

devrederek tems!l yetk!s!n! saklı tutma !mkanı vermekle b!rl!kte80, tems!l görev!n!n 

mah!yet!yle bağdaşmasa da, yalnızca tems!l yetk!s!n!n devred!lmes!ne de cevaz 

vermekted!r81. Murahhaslara yapılacak bu dev!r !ç!n ortaklığın yönet!m kurulu yazılı 

olarak yönet!m şemasını, murahhasların yetk! alanlarını, karar ve atama yetk!l!ler!n! 

ve !şletmen!n tekn!k, t!car! ve hukuk! açıdan yönet!m!ne !l!şk!n esasları tanımlayarak 

yönet!m !ç!n gerekl! olan görevler!; k!m!n k!me b!lg! bağlı olduğunu ve b!lg! sunmakla 

yükümlü olduğunu somutlaştıran b!r !ç yönerge hazırlamalıdır.  

 

Tüm bunların yanında yalnızca kanun! tems!lc!n!n sorumluluğunun söz konusu 

olab!leceğ!, verg! kaçakçılığı suçunun b!r !şlenme b!ç!m!n! teşk!l eden VUK m. 359/1-

(2) bend! !le düzenlenm!ş defter, kayıt ve belgeler! g!zleme eylem!nden bahsetmem!z 

gerekmekted!r. Defter ve belge !braz mecbur!yet!82 gerçek k!ş! mükellefe ve tüzel 

k!ş!de kanun! tems!lc!ye a!t olup sorumluluk onun üzer!nded!r83. Dolayısıyla, defter ve 

belgeler!n b!r çalışana -örneğ!n muhasebec!ye-84 ver!lm!ş olması ve bu çalışana 

ulaşılamaması süres! !ç!nde !braz mecbur!yet!n! yer!ne get!remem!ş !lg!l!85 kanun! 

tems!lc! bakımından meşru b!r mazeret teşk!l etmeyecekt!r.  

 

 
79 TTK 367: “(1) Yönet)m kurulu esas sözleşmeye konulacak b)r hükümle, düzenleyeceğ) b)r )ç̧ 
yönergeye göre, yönet)m), kısmen veya tamamen b)r veya b)rkaç̧ yönet)m kurulu üyes)ne veya üçüncü 
k)ş)ye devretmeye yetk)l) kılınab)l)r. Bu )ç̧ yönerge ş)rket)n yönet)m)n) düzenler; bunun )ç)n gerekl) olan 
görevler), tanımlar, yerler)n) göster)r, özell)kle k)m)n k)me bağlı ve b)lg) sunmakla yükümlü̈ olduğunu 
bel)rler. Yönet)m kurulu, )stem üzer)ne pay sah)pler)n) ve korunmaya değer menfaatler)n) )kna ed)c) b)r 
b)ç)mde ortaya koyan alacaklıları, bu )ç yönerge hakkında, yazılı olarak b)lg)lend)r)r. (2) Yönet)m, 
devred)lmed)ğ) takd)rde, yönet)m kurulunun tüm üyeler)ne a)tt)r.”; Ayrıca, maddede yalnızca yönetPm 
bakımından bPr ana sözleşme yetkPlendPrmesP aranmakta Pse de temsPl bakımından da bu 
yetkPlendPrmenPn gerektPğP noktasında kuşku duymamak gerekPr. Şener, op. c%t., s. 370. 
80 BelPrtPlsPn kP; murahhas sıfatı temsPl yetkPsPne bağlandığından, yalnızca yönetPm devredPlPp temsPl 
yetkPsPnPn ayrıca devredPlmedPğP durumda yönetPm yetkPsPnP devralan kPşP murahhas sıfatını haPz 
olmayacaktır. Şener, op. c%t., ss. 369-370. 
81 Şener, op. c%t., ss. 369. 
82 Madde metnPnde yer alan “Varlığı noter tasd)k kayıtları veya sa)r suretlerle sab)t olduğu halde, 
)nceleme sırasında verg) )ncelemes)ne yetk)l) k)mselere defter ve belgeler)n )braz ed)lmemes), bu fıkra 
hükmünün uygulanmasında g)zleme olarak kabul ed)l)r.” açıklaması önem arz etmektedPr. Bu cümle Ple 
kanun koyucu, eyleme konu defter ve belgelerPn saklanma ve Pbraz mecburPyetPne tabP olması, defter ve 
belgelerPn varlığının sabPt olması, Pbrazın vergP PncelemesP amaç ve kapsamında PstenmPş olması, defter 
ve belgelerPn yetkPlP kPşPlerce talep edPlmPş olması, bu talebPn muhafaza süresP dahPlPnde yapılmış 
olması, Pbraz PçPn süre verPlmPş olması gereklPlPklerPnP ortaya koymuştur.  
83 Ağar, op. c%t., s. 198.; Y. 11. CD. E. 2001/5241, K. 2001/6129, T. 04.06.2001. 
84 Y. 11. CD. 25.11.2021, E. 2017/10850, K. 2021/10909 (Aktaran: Candan, op. c%t., s. 504.) 
85 Tüzel kPşP mükellefler bakımından defter ve belge Pbraz etme görevPnPn kanunP temsPlcPde olduğunu 
ve mevcut yerleşPk uygulamaya göre tüzel kPşPlPğPn bPrden fazla kanunP temsPlcPsP olması durumunda 
sanık kanunP temsPlcPlerPn hukukP durumlarının “tems)l yetk)s)n)n bölüşümündek) ağırlık ve sınırlar )le 
eylem)n ayrıntısını b)len tems)lc) tesp)t ed)lerek sonucuna göre” tayPn ve takdPr edPleceğPnP belPrtmemPz 
gerekmektedPr. 
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Son olarak, tems!l yetk!s!n!n yukarıda naklett!ğ!m!z usule uygun şek!lde 

devred!lm!ş olması hal!nde tems!l yetk!s! bulunmayan yönet!m kurulu üyeler!n!n de86, 

konumu önem arz etmeks!z!n anon!m ş!rket bünyes!ndek! herkes g!b! suçun asl!, 

müşterek ve dolaylı fa!l! yahut azmett!ren! ya da yardım eden! olab!lmeler! 

mümkündür.  

 
2. ŞLrket Çalışanları ve MalL MüşavLrlerLn FaLllLğL ve ŞerLklLğL 

 

Anon!m ve l!m!ted ş!rket çatısı altında, ş!rket!n çalışanı poz!syonundak! k!ş!ler!n 

de verg! kaçakçılığı suçunu !şlemeler! mümkündür. Ş!rket çalışanının kaçakçılık 

suçunun !cra! hareketler!n! yönet!c!s!n!n em!r ve tal!matı doğrultusunda !şleyeb!leceğ! 

g!b! çok farklı mot!vasyonlar !le, h!çb!r em!r ve tal!mat olmadan da !şleyeb!lecekt!r. 

Yargıtay’ın 2005 yılında verm!ş olduğu b!r kararında87 bu !k! !ht!mal nakled!lm!ş, 

!laveten personel!n “mal ve hMzmet alımı olmadığı halde alım belgesM alarak gMderM 

arttırıp matrahın düşürülmesMnde ya da komMsyon karşılığı fatura düzenlenMp 

verMlmesM” eylem! örnek olarak ver!lm!şt!r.  

 

Gerçekten, ş!rket bünyes!nde h!yerarş! p!ram!d!n!n en üst noktasında bulunan 

kanun! tems!lc!ler!n personeller!ne verecekler! em!r ve tal!mat !le bu suçun azmett!ren! 

olmaları, b!r öncek! başlıkta da !zah ett!ğ!m!z üzere mümkündür.  

 

Verg! matrahının azaltılması amacına yönelm!ş kaçakçılık eylem! !le zıyaı 

hedeflenm!ş ya da zay! olmuş verg! bakımından ş!rket!n tüzel k!ş!l!ğ!n!n ve dolayısıyla 

ortaklarının menfaat!ne olacaktır fakat çalışanın, kaçakçılık teşk!l eden eylem!n!n 

yöneld!ğ! verg! zıyaı amacı dışında suçu !şlemes!n!n arkasında farklı mot!vasyonları 

da olab!lecekt!r. Söz gel!m! çalışan, ş!rket!n uhdes!nde kalmasını sağladığı para 

karşılığında !şveren tarafından takd!r ed!leceğ!n! ve ödüllend!r!leceğ!n! düşünerek de 

bu suçu !şleyeb!lecekt!r. Yahut çalışan kötü n!yetl! şek!lde, söz gel!m! !ş !l!şk!s!nde 

 
86 Ürel, op. c%t., s. 904.  
87 "Asıl olan tüzel k)ş)ler)n )st)hdam ett)ğ) personel)n kanun) tems)lc)n)n em)r ve tal)matıyla hareket ed)p 
)ş görmes)d)r. İdar) yönden h)yerarş) p)ram)d)n)n en üst noktasında kanun) tems)lc)ler yer alırlar; 
d)ğerler) em)r ve tal)matı uygularlar. Bu uygulama sırasında )şlenen f))llerden kanun) tems)lc)ler)n ceza) 
sorumluluğunu kabul etmek gerek)r. Personel)n f))ller)n )şlenmes)nden doğrudan b)r çıkarları yoktur. 
Örneğ)n mal ve h)zmet alımı olmadığı halde alım belges) alarak g)der) arttırıp matrahın 
düşürülmes)nde ya da kom)syon karşılığı fatura düzenlen)p ver)lmes)nde personel)n k)ş)sel b)r çıkarı 
olduğu düşünülemez. İst)sna) de olsa, em)r ve tal)mata karşı gelerek bu f))ller)n personel tarafından 
)şlenmes) mümkündür; bu durumda f))l) )şleyen)n ceza) sorumluluğunu kabul etmek gerekecekt)r." Y. 11. 
CD. E. 2003/10613, K. 2005/1616, T. 04.04.2005. 
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yaşadığı b!r olumsuzluktan dolayı öç alma mot!vasyonuyla, bağlı olduğu ş!rket!n 

kanun! tems!lc!ler!n!n aleyhler!nde gerçekleşecek suç !snatlarıyla soruşturma ve 

kovuşturma süreçler! geç!rmes!n! !steyeb!lecekt!r.  

 

Çalışan, verg! kaçakçılığı suçunu kanun! tems!lc! olan ya da olmayan b!r üçüncü 

k!ş!yle müşterek fa!l olarak !şleyeb!leceğ! g!b! suç üzer!nde hak!m!yet kurmadan fakat 

yardım n!tel!ğ!ndek! eylemler!yle katkı sunup “yardım eden” sıfatıyla suça !şt!rak de 

edeb!lecekt!r.  

  

Muhasebec!ler88, serbest muhasebec! mal! müşav!r (“SMMM”) ve yem!nl! mal! 

müşav!rler (“YMM”) de verg! kaçakçılığı suçlarının asl!, müşterek, dolaylı fa!l! 

olab!lecek, azmett!ren veya yardım eden sıfatlarıyla suça !şt!rak edeb!lecekt!r. 3568 

sayılı Serbest Muhasebec! Mal! Müşav!rl!k ve Yem!nl! Mal! Müşav!rl!k Kanunu’nun 

“MesleğMn konusu” kenar başlıklı 2’nc! maddes! gerçek ve tüzel k!ş!ler!n hang! !şler!n! 

üstleneb!leceğ!n! düzenlem!şt!r. Kanun’un m. 12/6 düzenlemes!yle de SMMM VE 

YMM’ler!n vergM kanunları ve dMğer kanunlardakM sorumluluklarının saklı olduğunu 

söylemekted!r. İlaveten, SMMM ve YMM’ler görevler! gereğ!, görev sırasında veya 

görevler! sebeb!yle !şled!kler! suçlardan TCK’nın kamu görevl!ler!ne !l!şk!n 

hükümler!ne tab! olacaklardır89. SMMM ve YMM’ler, “Defterlere kaydı gereken 

hesap ve !şlemler! verg! matrahının azalması sonucunu doğuracak şek!lde tamamen 

veya kısmen başka defter, belge veya d!ğer kayıt ortamlarına kaydetmek” eylem! !le 

kaçakçılık suçunu !şleyeb!l!r ve suçun, VUK m. 359/b ve 359/c fıkralarında 

düzenlenen eylemler !le !şlenmes! hal!nde suça !şt!rak edeb!leceklerd!r90. Söz gel!m!, 

SMMM ve YMM’ler sahte belge düzenleme, sahte belge kullanma, yetk!s!z olarak 

belge basma ve b!lerek kullanma eylemler!yle !şlenen verg! kaçakçılığı suçuna 

azmett!ren ve yardım eden sıfatlarıyla !şt!rak edeb!leceklerd!r.  

 

Kaşıkcı/ Rençber, mal! müşav!rler!n defterlere !şlemes! !ç!n kend!s!ne ver!lm!ş 

faturanın sahte olup olmadığını b!lmeler!n!n mümkün olmayacağını, olay özel!nde 

b!lme ve !steme unsurlarının saptanması hal!nde mal! müşav!rler!n şer!kl!ğ!nden söz 

 
88 Ürel, op. c%t., s. 817.  
89 Rahmi Ofluoğlu, “Türk Ceza Kanunu ve 3568 Sayılı Yasaya Göre SMMM ve YMM’lerin Cezai 
Sorumlulukları”, http://www.adaletbiz.com (Aktaran: Hasan Hüseyin Bayraklı, “Vergi Kaçakçılığı 
Suçuna Katılma (İştirak) ve Mali Müşavirlerin Adli Ceza Sorumluluğu”, Türkiye Adalet Akademisi 
Dergisi, S. 29, 2017, s. 17.). 
90 Ib%d., s. 18 
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ed!leb!leceğ! ve fakat; mal! müşav!rler!n çoğu zaman defterler!n! tutmuş oldukları 

mükelleflere sahte fatura tem!n ett!kler!n!n uygulamada görüldüğünü ve bu halde mal! 

müşav!rler!n olay özel!ne göre müşterek fa!ll!kler!n!n ve yardım eden sıfatıyla 

cezalandırılmalarının; y!ne, defter ve kayıtlarda muhasebe h!leler!ne rastlanması 

hal!nde mal! müşav!r!n fa!ll!ğ! gündeme geleb!leceğ!n! bel!rtm!şt!r91.  

 

Suça !şt!rak etm!ş çalışanın, suçun !şlenmes!nden çıkarının olup olmadığının 

tesp!t! yapılıp, çıkarının92 olmaması hal!nde VUK’nun 360’ıncı madden!n sağladığı 

!nd!r!mden faydalanması gerek!r.  

 

3. İradL TemsLlcLnLn FaLllLğL ve ŞerLklLğL 

 

Tems!l!n kanundan kaynaklandığı hallerde tems!lc! kanun! tems!lc! olarak 

anılmakta olup tems!l!n kaynağını !radeden alması hal!nde !rad! tems!lden söz 

ed!lecekt!r93. Verg! hukukunda !rad! tems!l kanunda düzenlenmem!şt!r94. N!tek!m, 

mükellef!yet ve sorumluluk ödev! VUK m. 8 uyarınca üçüncü k!ş!ye 

devred!lemeyecek ve bu yöndek! sözleşmeler verg! !dares!n! bağlamayacaktır. Fakat, 

anon!m ortaklığın, VUK’nun emrett!ğ! ödevler! !ht!va eden b!r vekaletname !le95 t!car! 

mümess!l ve vek!l ataması96, tems!le yetk!l! olmayan yönet!m kurulu üyeler!n!, ş!rkete 

h!zmet akd! !le bağlı olanları, sınırlı yetk!ye sah!p olanları, t!car! vek!l veya d!ğer tac!r 

yardımcıları olarak ataması mümkündür97.  

 
91 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 381 
92 Kaşıkçı/ Rençber menfaatPn mutlaka maddP olmasının gerekmedPğPnP; söz gelPmP, suçu Pşleyerek 
nüfuzunun artmasını hedefleyen bPr çalışanın menfaatPnPn varlığının kabul edPleceğPnP Pfade etmektedPr. 
Bkz. Ib%d., s. 377.  
93“Tems)l, tems)l yetk)s)n)n )radeden ya da kanundan kaynaklanmasına bağlı olarak )k)ye ayrılab)lmekte 
ve kaynağını )radeden alan tems)le “)rad) tems)l” ve tems)lc)ye de )rad) tems)lc) den)lmekted)r. 
Kaynağını kanundan alan tems)le )se “kanun) tems)l” den)lmekte ve kanun) tems)l)n söz konusu olduğu 
durumlarda tems)lc) de “kanun) tems)lc)” adını almaktadır.” Levent Yaralı, L%m%ted Ş%rket%n Kamu 
Borçlarından Müdürler%n ve Ortakların Sorumluluğu, Ankara, 2010, s. 57 (Aktaran: Ağar, op. c%t., 
s. 198.). 
94 “Verg) Hukukunda kanun) tems)l haller) dışında )rad) tems)l) ve vekalet konusunu düzenleyen genel 
b)r hüküm yoktur. Buna karşılık )rad) tems)l ve vekalet sözleşmes)n) yasaklayan b)r hüküm de yoktur. 
Ancak VUK’nun 8. Maddes) (…) hükmünden, verg) mükellef)yet) )le verg) sorumluluğunun sözleşme )le 
başkasına devred)lemeyeceğ)n) anlamak gerek)r (…) mükellef)yet ve sorumluluk ödev)n)n başkasına 
devr)n) öngören b)r sözleşme, verg) )dares) bakımından geçers)zd)r.” Osman PehlPvan, Verg% Hukuku, 
2016, s. 63. (Aktaran: Ağar, op. c%t., s. 206.) 
95 Ağar, op. c%t., 206. 
96 TTK m. 368/1: “Yönetim kurulu, ticari mümessil ve ticari vekiller atayabilir.” 
97 TTK m. 371/7: “Yönet)m kurulu, yukarıda bel)rt)len tems)lc)ler dışında, tems)le yetk)l) olmayan 
yönet)m kurulu üyeler)n) veya ş)rkete h)zmet akd) )le bağlı olanları sınırlı yetk)ye sah)p t)car) vek)l veya 
d)ğer tac)r yardımcıları olarak atayab)l)r. Bu şek)lde atanacak olanların görev ve yetk)ler), 367’nc) 
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T!car! vek!l !le t!car! tems!lc! arasında t!car! tems!lc!n!n !şletmen!n mutat !şler!n! 

görmeye yetk!l! olmasına karşın t!car! tems!lc!n!n olağanüstü yetk!ler! ha!z olması; 

t!car! tems!lc!n!n tac!r!n kend!s! g!b! hareket ed!yor olmasına karşın t!car! vek!l!n 

yetk!s!n!n ancak üçüncü k!ş!ler bakımından genel sayılması g!b! farklarla 

ayrılmaktadır98.  

 

Yönet!m!n murahhaslara devr!nden farklı olarak t!car! mümess!l ve vek!l 

atanması bakımından yönet!m kurulunun esas sözleşmeyle yetk!lend!r!lm!ş olması 

gerekmemekted!r. N!hayet bel!rtmek gerek!r k!, geçerl! b!r vekaletname !le 

yetk!lend!r!lm!ş olan mümess!l ve vek!l de suçun fa!l! olab!lecekt!r99. Vek!l ve 

mümess!l!n, ş!rket çalışanının fa!ll!ğ!n! !şlerken bel!rtt!ğ!m!z g!b! kend! !n!s!yat!f! ve 

çeş!tl! mot!vasyonlar !le kanun! tems!lc!den bağımsız şek!lde suçun fa!l! olması 

mümkün olduğu g!b! suçu b!r tal!mata b!naen de !şleyeb!lecekt!r100. Her halde, vek!l!n 

“yetkMlerM dahMlMnde suç teşkMl eden fMMllerden dolayı cezaM sorumluluğu”101 olacağını 

 
maddeye göre hazırlanacak )ç yönergede açıkça bel)rlen)r. Bu durumda )ç yönergen)n tesc)l ve )lanı 
zorunludur. İç yönerge )le t)car) vek)l ve d)ğer tac)r yardımcıları atanamaz. Bu fıkra uyarınca 
yetk)lend)r)len t)car) vek)l veya d)ğer tac)r yardımcıları da t)caret s)c)l)ne tesc)l ve )lan ed)l)r. Bu 
k)ş)ler)n, ş)rkete ve üçüncü k)ş)lere verecekler) her tür zarardan dolayı yönet)m kurulu mütesels)len 
sorumludur.” 
98 FahPman TekPl, T%car% İşletme Hukuku, Fakülteler Matbaası, İstanbul, 1981, s. 145.  
99 AksP yönde görüş PçPn bkz. "Çoğunluk görüşüne katılmayan Kurul Üyeler); "Verg) Usul Yasasının 8/3. 
maddes) gereğ)nce mükellef)yet ve verg) sorumluluğu devred)lemez. Özel sözleşmeler Verg) Da)reler)n) 
bağlayamayacağından, )şlenen suçlardan dolayı )şletmen)n verg) mükellef) sorumlu tutulacaktır. 3100 
sayılı Yasanın mükerrer 8. maddes)ne göre, fa)l)n mükellef olması zorunludur. Mükellef dışındak)ler 
cezalandırılamazlar. Ana Kanun olan Verg) Usul Yasasının 8/3. maddes)ne aykırı olarak vekaletname 
)le sorumluluk devred)lemeyeceğ)nden, vekaletname )le t)car) )şletmey) yönetenler)n ceza) 
sorumluluklarına g)d)lemez. Aks) hal, )şyer)nde bulunma zorunluluğu olmayan fakat gerekl) önlemler) 
almadığı )ç)n sorumlu alan mükellefler)n, verd)kler) vekaletname neden)yle cezadan kurtulmalarına yol 
açacaktır. Bu nedenle mükellef)yet)n devr)n) öngören, sanığın )şyer) sah)b)n)n vek)l) sıfatıyla çalışmasını 
sağlayan vekaletnamen)n varlığını araştırmaya gerek yoktur. Sanığın verg) mükellef) olup olmadığının 
araştırılması yeterl)d)r" gerekçes)yle, B)r kısım Kurul Üyeler) )se; "Dosya kapsamına göre sanık, 
müşter)lere kasa f)ş) ver)lmemes) eylem)nden b)lg) sah)b)d)r. Bu nedenle f))le asl) fa)l olarak katılmıştır. 
Yerel Mahkemen)n mahkum)yet hükmü doğru olup )t)razın değ)ş)k bu gerekçeyle kabul ed)lerek özel 
Da)re bozma kararının kaldırılarak hükmün onanmasına karar ver)lmel)d)r" düşünces)yle karşı oy 
kullanmışlardır." YCGK, E. 1991/228, K. 1991/326, T. 25.11.1991.   
100 "sanığın suçlamayı kabul etmeyerek, a)les) ve ağabey) ...'ün )steğ) üzer)ne bu ş)rket)n kurulduğunu, 
kend)s)n)n ... Hava Yollarında haftanın altı günü çalıştığını, ağabey) ...'e vekaletname verd)ğ)n), ş)rket 
)şler) )le h)ç )lg)lenmed)ğ)n) )fade etmes), sanığın savunmasının beraat eden sanık ... ve ağabey) ... 
tarafından doğrulanması, sanık ...')n 21.10.2009 tar)hl) vekaletname )le ...'ı vek)l tay)n ett)ğ)n)n 
anlaşılması ve 22.10.2009 tar)hl) )ş yer) açılış yoklamasını ağabey) ...'ün )mzaladığının tesp)t ed)lmes) 
karşısında, tüm dosya kapsamı nazara alınarak sanığın üzer)ne atılı verg) matrahının azaltılması 
sonucunu doğuracak şek)lde d)ğer kayıt ortamlarına kaydetmek suçunu ne şek)lde )şled)ğ) karar yer)nde 
tartışılmaksızın eks)k )nceleme )le yazılı şek)lde mahkum)yet kararı ver)lmes)," Y. 11. CD. E. 
2016/11444, K. 2019/2663, T. 14.03.2019. Kaşıkcı/ Rençber’e göre Yargıtay bu kararında, vekalet Ple 
Pş görüldüğü durumlarda kanunP temsPlcPnPn kPm olduğuna önem atfetmeden suç teşkPl eden fPPlP kPmPn 
PşledPğPnPn tespPt edPlmesP gerektPğPnP benPmsemektedPr. Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 328. 
101 Ürel, op. c%t., ss. 904-905. 
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savunmak, meseleye b!r hukuk! sorumluluk tay!n! meseles!ym!ş g!b! yaklaşmak ve 

kural koyar şek!lde, henüz gerçekleşmem!ş b!r olayın madd! gerçeğ!n! göz ardı ederek 

b!r ceza! sorumluluk öngörmek olacaktır.  

 
C. FaLlLn BelLrlenmesLnde İzlenecek Usul 

 

Suç !şlenmes! veya böyle b!r kuşkunun bulunması durumunda ortaya çıkan 

uyuşmazlığın çözümünde uyulacak kuralları ceza muhakemes! hukuku 

düzenlemekted!r102. Ceza muhakemes!n!n nasıl yapılacağı hususundak! kurallar, bu 

süre katılan k!ş!ler!n hak, yetk! ve yükümlülükler! !se CMK’da düzenlenmekted!r103. 

Centel/Zafer’!n tanımıyla ceza muhakemes!nde amaç “şüphelM ve sanığın haklarına 

saygılı bMr bMçMmde maddM gerçeğe ulaşmaktır.”104 Madd! gerçek !se b!r olayın veya 

olaylar bütününün del!ller aracılığıyla ortaya konulmuş hal!nden !barett!r105.  

 

Verg! kaçakçılığı suçunda, suçu oluşturan f!!ller!n varlığı ve dış dünyada nasıl 

vücut buldukları hususu b!r yana, del!ller !le ortaya konulması gereken en öneml! 

hususlardan b!r! !snadın yönelt!leceğ! fa!l!n bel!rlenmes!d!r. Bu, gerçek k!ş! 

mükelleflerde ve yalnızca kanun! tems!lc!lerden müteşekk!l küçük ölçekl! t!car! 

ş!rketlerde güçlük arz eden b!r süreç değ!lse de; departman, çalışan, müdür ve !rad! 

tems!lc! sayısı bakımından kalabalık ş!rketlerde oldukça önem arz etmekted!r.  

 

Madd! gerçeğ!n del!ller aracılığıyla ortaya konması !le net!celenecek 

yargılamanın hazırlığının yapıldığı106 !lk ve en öneml! evres! soruşturma evres! olup 

bu evre kanuna göre yetk!l! merc!lerce suç şüphesMnMn öğrenMlmesMnden MddManamenMn 

kabulüne kadar geçen evreye107 karşılık gelmekte; Cumhur!yet savcısının !hbar veya 

başka b!r suretle b!r suçun !şlend!ğ! !zlen!m!n! veren b!r hal! öğrenmes!yle d!ğer b!r 

 
102 Nur Centel, HamPde Zafer, Ceza Muhakemes% Hukuku, İstanbul: Beta Basım, 15. Baskı, 2018, s. 
10.  
103 CMK m. 1: “Bu Kanun, ceza muhakemes)n)n nasıl yapılacağı hususundak) kurallar )le bu sürece 
katılan k)ş)ler)n hak, yetk) ve yükümlülükler)n) düzenler.” 
104 Centel/ Zafer, op. c%t., s. 6. 
105 Ib%d. 
106 Murat Volkan Dülger, Şaban Cankat Taşkın, Ceza Muhakemes% Hukuku, Ankara: SeçkPn 
Yayıncılık, 2023, s. 66. 
107 CMK m. 2/1-(e): “Soruşturma: Kanuna göre yetk)l) merc)lerce suç şüphes)n)n öğren)lmes)nden 
)dd)anamen)n kabulüne kadar geçen evrey) [İfade eder].” 
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tab!rle b!r “başlangıç şüphesM”108 ed!nmes!yle hemen !ş!n gerçeğ!n! araştırmaya 

başlayacaktır109. Soruşturma evres!n!n patronu110 Cumhur!yet savcısı olup onun b!lg!s! 

ve tal!matı olmaksızın yapılan her türlü soruşturma faal!yet! hukuka aykırıdır.  

 

Cumhur!yet başsavcılığı, şüphel!n!n suçu !şled!ğ!ne da!r öğrend!ğ! bas!t şüphey! 

soruşturma evres!n!n sonunda elde ett!ğ! bulgularla yeterl! şüphe dereces!ne; 

taşıyamamış !se kovuşturmaya yer olmadığına111, taşıyab!lm!ş !se !dd!aname 

düzenleyerek112 kamu davası açmaya karar ver!r.  

 

Cumhur!yet savcısı yahut onun yardımcısı sıfatını taşıyan olan adl! kolluk, her 

suçta olduğu g!b! verg! kaçakçılığı suçunda da b!r suçun !şlend!ğ! şüphes!n!; ş!kayet, 

!hbar ve sa!r suretlerle öğreneb!lecekt!r. Verg! kaçakçılığı suçları özel!nde kanun 

koyucu, klas!k ceza muhakemes! usulünden saparak VUK m. 367’de özel b!r 

muhakeme usulü öngörmüştür. Bu muhakeme usulünde verg! !ncelemes! esnasında 

verg! kaçakçılığı suçu !şlend!ğ! şüphes!n! öğrenm!ş memurlar, mütalaa ekleyerek 

yapacakları b!r b!ld!r!m mecbur!yet!ne; suç !şlend!ğ! şüphes!n! sa!r suretlerle öğrenen 

Cumhur!yet savcısı !se verg! !dares!ne durumu b!ld!rerek !nceleme yapılmasını !steme 

mecbur!yet!ne tab! tutulmuştur.  

 

 

 

 

 

 

 

 
108 BahrP Öztürk, Durmuş Tezcan, Mustafa Ruhan Erdem, Özge Sırma Gezer, YasemPn F. Saygılar Kırıt 
Özdem Özaydın, Esra Alan Akcan, Efser Erden Tütüncü, Mehmet Can Tok, Nazar% ve Uygulamalı 
Ceza Muhakemes% Hukuku, Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 17. Baskı, 2023, s. 445. 
109 CMK m. 160/1: “Cumhur)yet savcısı, )hbar veya başka b)r suretle b)r suçun )şlend)ğ) )zlen)m)n) 
veren b)r hâl) öğren)r öğrenmez kamu davasını açmaya yer olup olmadığına karar vermek üzere hemen 
)ş)n gerçeğ)n) araştırmaya başlar.” 
110 Dülger, op. c%t., s. 66. 
111 CMK m. 172/1: “Cumhur)yet savcısı, soruşturma evres) sonunda, kamu davasının açılması )ç)n 
yeterl) şüphe oluşturacak del)l elde ed)lememes) veya kovuşturma olanağının bulunmaması hâller)nde 
kovuşturmaya yer olmadığına karar ver)r. Bu karar, suçtan zarar gören )le önceden )fades) alınmış veya 
sorguya çek)lm)ş şüphel)ye b)ld)r)l)r. Kararda )t)raz hakkı, süres) ve merc)) göster)l)r.” 
112 CMK m. 170/2: “Soruşturma evres) sonunda toplanan del)ller, suçun )şlend)ğ) hususunda yeterl) 
şüphe oluşturuyorsa; Cumhur)yet savcısı, b)r )dd)aname düzenler.” 
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1. Özel TakLp Usulü 
 

VUK’nun “Bazı kaçakçılık suçlarının cezalandırılmasında usül” kenar başlıklı 

367’nc! maddes!nde113, tüm kaçakçılık suçları ve bu suçlara !şt!rak bakımından114 

geçerl! olan b!r muhakeme usulü öngörülmüştür. Suç şüphes!n!n, VUK’nun verg! 

!ncelemes! yapmaya yetk!l! kıldığı k!ş!ler tarafından !nceleme esnasında öğren!lmes! 

hal!nde kanun koyucu, VUK m. 367/1 hükmü !le bu k!ş!lere mütalaa eklenmMş bMr 

bMldMrMm mecburMyetM/ görevM yüklem!şt!r. Kaçakçılık suçu teşk!l eden eylemler! tesp!t 

eden verg! müfett!şler! ve verg! müfett!ş yardımcıları keyf!yet! öngörülen usule uygun 

şek!lde doğrudan doğruya; verg! !ncelemes!ne yetk!l! olan d!ğer memurlar115 !se verg! 

da!res! başkanlığı veya defterdarlık aracılığıyla Cumhur!yet savcılığına b!ld!recekt!r.  

 

VUK m. 367/1 hükmü 6009 sayılı Kanun’un116 13’üncü maddes!yle değ!ş!kl!ğe 

uğramadan önce suç şüphes!n!n “malMye müfettMşlerM, hesap uzmanları Mle bunların 

yardımcıları ve gelMrler kontrolörlerM Mle stajyer gelMrler kontrolörlerM tarafından” 

öğren!lmes! hal!nde mütalaa koşulu aranmamış; verg! !ncelemes!ne yetk!l! d!ğer 

memurlar tarafından b!ld!r!m!n !se “MlgMlM vergM daMresMnMn bağlı bulunduğu VergM 

DaMresM Başkanlığının veya Defterdarlığın mütalaasıyla” yapılması öngörülmüş !d!. 

Değ!ş!kl!k !le “MlgMlM rapor değerlendMrme komMsyon mütalaasıyla” !bareler! fıkraya 

eklenm!ş ve gerek mal!ye müfett!şler!, hesap uzmanları !le bunların yardımcıları ve 

 
113 VUK m. 367: “(1) Yaptıkları )nceleme sırasında 359 uncu maddede yazılı suçların )şlend)ğ)n) tesp)t 
eden Verg) Müfett)şler) ve Verg) Müfett)ş Yardımcıları tarafından )lg)l) rapor değerlend)rme 
kom)syonunun mütalaasıyla doğrudan doğruya ve verg) )ncelemes)ne yetk)l) olan d)ğer memurlar 
tarafından )lg)l) rapor değerlend)rme kom)syonunun mütalaasıyla verg) da)res) başkanlığı veya 
defterdarlık tarafından keyf)yet)n Cumhur)yet başsavcılığına b)ld)r)lmes) mecbur)d)r. (2) 359 uncu 
maddede yazılı suçların )şlend)ğ)ne sa)r suretlerle ıttıla hasıl eden Cumhur)yet başsavcılığı hemen )lg)l) 
verg) da)res)n) haberdar ederek )nceleme yapılmasını talep eder. Kamu davasının açılması, )nceleme 
net)ces)n)n Cumhur)yet başsavcılığına b)ld)r)lmes)ne tal)k olunur. (3) 359 uncu madden)n (ç) ve (d) 
fıkralarında yazılı suçların )şlend)ğ)n)n )nceleme sırasında tesp)t) hal)nde )ncelemen)n tamamlanması 
beklenmeks)z)n, sa)r suretlerle öğren)lmes) hal)nde )se )ncelemeye başlanmaksızın Verg) Müfett)şler) ve 
Verg) Müfett)ş Yardımcıları tarafından bu tesp)tlere )l)şk)n rapor düzenlen)r ve rapor değerlend)rme 
kom)syonunun mütalaasıyla b)rl)kte keyf)yet Cumhur)yet başsavcılığına b)ld)r)l)r. Kamu davasının 
açılması )ç)n )ncelemen)n tamamlanması şartı aranmaz. (4) 359 uncu maddede yazılı suçlara )l)şk)n 
yürütülmekte olan soruşturma veya kovuşturmalarda mütalaaya konu f))l)n, başka b)r k)ş) tarafından 
veya başka b)r k)ş)yle b)rl)kte gerçekleşt)r)ld)ğ)n)n ortaya çıkması durumunda, bu k)ş) bakımından kamu 
davası açılması )ç)n rapor düzenlenmes) ve mütalaa ver)lmes) şartı aranmaz. (5) 359 uncu maddede 
yazılı suçlardan dolayı cezaya hükmed)lmes), verg) z)yaı cezası veya usulsüzlük cezalarının ayrıca 
uygulanmasına engel teşk)l etmez.” 
114 Ok/ Gündel, op. c%t. s. 20. 
115 VUK m. 135: “Verg) )ncelemes); Verg) Müfett)şler), Verg) Müfett)ş Yardımcıları, )l)n en büyük mal 
memuru veya verg) da)res) müdürler) tarafından yapılır. Gel)r İdares) Başkanlığının merkez ve taşra 
teşk)latında müdür kadrolarında görev yapanlar her hal ve takd)rde verg) )nceleme yetk)s)n) ha)zd)r.” 
116 6009 Sayılı GelPr VergPsP Kanunu İle Bazı Kanun Hükmünde Kararnamelerde DeğPşPklPk 
Yapılmasına DaPr Kanun (RG: 01/08/2010-27659). 
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gel!rler kontrolörler! !le stajyer gel!rler kontrolörler! tarafından yapılan tesp!tlerde 

gerekse verg! !ncelemes!ne yetk!l! d!ğer k!ş!ler tarafından yapılan tesp!tlerde !lg!l! 

rapor değerlend!rme kom!syonundan mütalaa alınması b!ld!r!mden evvel sağlanması 

gereken b!r koşul hal!ne get!r!lm!şt!r. İlg!l! verg! da!res!n!n bağlı bulunduğu verg! 

da!res! başkanlığı veya defterdarlık, fıkrada yapılan değ!ş!kl!kten önce verg! 

!ncelemes!ne yetk!l! d!ğer k!ş!ler tarafından yapılan tesp!tlerde mütalaanın tem!n 

ed!leceğ! kurumlar !ken değ!ş!kl!k !le beraber b!ld!r!m! yapacak aracı kurumlar hal!ne 

get!r!lm!şt!r.  

 

Tosun117 ve Hızlı118’ya göre !dare tarafından yapılması öngörülmüş !nceleme, 

!ş!n mah!yet!n!n tekn!k b!lg!y! gerekt!r!yor olması ve yargılamanın uzman olmayan 

k!ş!lerce yapılacak !ncelemelere dayanmasının sakıncalı olacağı düşünces!ne 

dayanmakta ve olmazsa olmaz n!tel!ğ! !t!barıyla b!r muhakeme şartı teşk!l etmekted!r.  

 

Verg! !ncelemes! esnasında suç şüphes!n!n öğren!lmes! !le verg! !ncelemes! 

raporuna !laveten119 düzenlenmes! !cap eden, mahut özel tak!p usulü bakımından 

özell!k arz eden belgeler bulunmaktadır. Bu belgelerden verg! suçu raporu ve 

düzenlenmes! !ht!yar! olan tutanaklar (a) başlığı altında, verg! !ncelemes!n! 

gerçekleşt!rm!ş bu memurlara almaları görev olarak yüklenen, b!ld!r!me eklenmes! 

gereken mütalaa !se (b) başlığı altında !ncelenecekt!r. 

 

a. VergL Suçu Raporu ve Tutanaklar 
 

Verg! !ncelemes! esnasında VUK’nun 359’uncu maddes!nde sayılmış verg! 

kaçakçılığı suçu teşk!l eden b!r eylem!n !şlend!ğ! şüphes!n!n ed!n!lmes! hal!nde, 

muhakemen!n !ler!k! safhalarında, !snada !l!şk!n somut bulguları ve !ncelenen!n 

mülahazalarını taşıyacak olması sebeb!yle yüksek önem! ha!z b!r verg! suçu raporu120 

 
117 ÖztekPn Tosun, H%lel% Verg% Suçu, İstanbul Hukuk FakültesP Yayınları, İstanbul, 1962, s. 106. 
(Aktaran: SelPm KanetP, Esra EkmekcP, Gülsen Güneş, Mahmut Kaşıkcı, Verg% Hukuku, İstanbul: FPlPz 
KPtabevP, 2022, s. 401.) 
118 Yılmaz Hızlı, Türk Verg% Hukukunda Kaçakçılık Suçu, Ankara: Kazancı Hukuk Yayınları, 1984. 
, s. 56. (Aktaran: SelPm KanetP, Esra EkmekcP, Gülsen Güneş, Mahmut Kaşıkcı, Verg% Hukuku, 
İstanbul: FPlPz KPtabevP, 2022, s. 401.) 
119 Vergi Suçu Raporu’nun, Vergi İnceleme Raporu veya Vergi Tekniği Raporu ile birlikte ayrıca 
düzenlenmesi gerekir. Yüce, op. cit., s. 295. 
120 Vergi Denetim Kurulu Yönetmeliği (RG: 07/04/2021-31447) m. 54/1: “213 sayılı Kanunun 359 
uncu maddesi kapsamındaki fiillerin tespiti durumunda aynı Kanunun 367’nci maddesi uyarınca yeterli 
sayıda vergi suçu raporu düzenlenir.; Rapor Değerlendirme Komisyonlarının Oluşturulması ile Çalışma 
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tanz!m ed!lecek ve bu raporda; suç teşk!l eden olay ve eylem, eylem!n sonucu, suçun 

!şlend!ğ! yer ve zaman, suçu !şled!ğ! ve !şt!rak ett!ğ! düşünülen k!ş!ler!n k!ml!k 

b!lg!ler!, bu k!ş!ler!n eylemle bağlantıları ve !lg!l! mevzuat hükümler!ne yer 

ver!lecekt!r121.  

 

Verg! suçu raporu, verg! !ncelemes!nde bulunan verg! memurunun yorumunu 

!çeren122, verg! !ncelemes!n!n özet!n! hav!123, VUK m. 359’dak! f!!ller! !şleyenler!n 

ceza davası !le yargılanmasını sağlayan ve olumlu124 muhakeme şartı n!tel!ğ!ndek!125 

b!r rapordur.  

 

Verg! suçu raporunun muhakeme şartı olmasının sonucu olarak verg! suçu 

raporunun noksanlığı hal!nde, şartın yer!ne get!r!lmes! beklenecek, get!r!lmeyeceğ! 

anlaşılırsa, CMK m. 172/1126 hükmü gereğ! kovuşturma olanağının bulunmaması 

sebeb!yle kovuşturmaya yer olmadığına karar ver!lecekt!r. Verg! suçu raporunun 

noksan olduğunun yargılama başladıktan sonra fark ed!lmes! hal!nde, şartın yer!ne 

get!r!lmes!n!n beklenmes! adına durma kararı ver!lecek, şartın gerçekleşmeyeceğ!n!n 

fark ed!lmes! hal!nde !se düşme kararı ver!lecekt!r127. Mahut noksanlığa rağmen 

yargılama yapılması !le hüküm ver!lmes! !se bozma neden!d!r128. 

 

 
Usul ve Esasları Hakkında Yönetmelik m. 8/2: “…Kanunun 359 uncu maddesinde yazılı suçların 
işlendiğini tespit eden vergi suçu raporlarına ilişkin olarak mütalaa verir.”  
121 BekPr Baykara, Teor% ve Prat%k Yönler%yle Verg% ve Verg% Ceza Hukuku, MalPye Hesap Uzmanları 
DerneğP Yayını, 2008, s. 401. (Aktaran: DPdem Türker, “VergP Kaçakçılığı Suçu Soruşturmalarında 
İnceleme Ve Mütalaa Şartına GetPrPlen İstPsnaP DüzenlemelerPn DeğerlendPrPlmesP”, Ankara Hacı 
Bayram Vel% Ün%vers%tes% Hukuk Fakültes% Derg%s%, 2023, C.27, S.1, s. 332. 
https://doP.org/10.34246/ahbvuhfd.1169191.) 
122 Doğan Şenyüz, “VergP Kaçakçılığı Suçunda Dava Şartı Olarak Mütalaa/ Görüş”, İzm%r Barosu 
Derg%s%, 2016, s. 22. 
123 Yüce, op. c%t., s. 295. 
124 Centel/ Zafer muhakeme şartlarını olumlu ve olumsuz muhakeme şartları olmak üzere PkPye 
ayırmaktadır. MuhakemenPn yapılabPlmesP PçPn bulunması gereken şartlar olumlu muhakeme şartları 
Pken bulunmaması gereken şartlar Pse olumsuz muhakeme şartları ya da muhakeme engellerPdPr. Centel/ 
Zafer, op. c%t., s. 673. 
125 Yüce, op. c%t., s. 296; Kaşıkcı/Rençber, op. c%t., s. 388. 
126 CMK 172/1: “Cumhur)yet savcısı, soruşturma evres) sonunda, kamu davasının açılması )ç)n yeterl) 
şüphe oluşturacak del)l elde ed)lememes) veya kovuşturma olanağının bulunmaması hâller)nde 
kovuşturmaya yer olmadığına karar ver)r. Bu karar, suçtan zarar gören )le önceden )fades) alınmış veya 
sorguya çek)lm)ş şüphel)ye b)ld)r)l)r. Kararda )t)raz hakkı, süres) ve merc)) göster)l)r.” 
127 CMK 223/8: “Türk Ceza Kanunu’nda öngörülen düşme sebepler)n)n varlığı ya da soruşturma veya 
kovuşturma şartının gerçekleşmeyeceğ)n)n anlaşılması haller)nde, davanın düşmes)ne karar ver)l)r. 
Ancak, soruşturmanın veya kovuşturmanın yapılması şarta bağlı tutulmuş olup da şartın henüz 
gerçekleşmed)ğ) anlaşılırsa; gerçekleşmes)n) beklemek üzere, durma kararı ver)l)r. Bu karara )t)raz 
ed)leb)l)r.” 
128 Ürel, op. c%t., s. 902. 
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Verg! suçu raporunda yer alması gereken unsurlar ve dolayısıyla verg! 

!ncelemes!nde bulunan memurların b!r suç şüphes! öğren!ld!ğ!nde gerçekleşt!rmeler! 

!cap eden araştırma ve tesp!t görevler! bakımından tartışma bulunmaktadır. Kamu 

adına soruşturma faal!yetler!n! yürütmek noktasında tek yetk!l! olan Cumhur!yet 

savcısının re’sen araştırma yetk!s!n!n !st!snasını oluşturan, !dareye yüklenm!ş bu 

görev!n kapsamı özell!kle manev! unsur soruşturması bakımından tartışmaya 

sebeb!yet verm!şt!r.  

 

Verg! !ncelemes!nde bulunan memurların verg! suçu raporu tanz!m etmes! yahut 

Rapor Değerlend!rme Kom!syonunun olumlu yönde mütalaa vereb!lmes! fa!l !le f!!l 

arasındak! manev! !l!şk!y! tesp!t etmeler!ne m! bağlıdır? İnceleme sırasında suçun 

unsurları hakkında tesp!t ed!len b!lg! ve del!ller! taşıması gereken verg! suçu raporu ve 

!daren!n bunlara dayanan görüşünü !fade eden mütalaasında fa!l !le f!!l arasındak! 

!l!şk!ye da!r tesp!tlere yer ver!lmes!nde b!r be!s bulunmamaktadır. N!tek!m, Rapor 

Değerlend!rme Kom!syonlarının Oluşturulması !le Çalışma Usul ve Esasları Hakkında 

Yönetmel!k’!n “VergM suçu raporları MçMn verMlecek mütalaalar” kenar başlıklı 

13’üncü maddes!n!n 2’nc! fıkrasında suçun unsurlarıyla b!rl!kte, f!!l !le fa!l arasındak! 

!l!şk!n!n de değerlend!r!leceğ! bel!rt!lm!şt!r129.  

 

Bu noktada önem arz eden, verg! !nceleme memurlarının verg! kaçakçılığı 

suçlarının cezalandırılması !ç!n aranan kusurluluk dereces! olan kastı araştırma 

yetk!s!n!n bulunup bulunmadığı meseles!d!r.  

 

Mal!ye Bakanlığının, “sahte veya muhtevMyatı MtMbarıyla yanıltıcı belge 

kullandığı tespMt edMlen mükellefler MçMn kastı unsurunun araştırılıp araştırılmayacağı, 

bu belgelerM bMlmeden kullandığı belMrlenenler hakkında vergM suçu raporları 

düzenlenMp düzenlenmeyeceğM” hususlarına açıklık get!rmek amacıyla düzenled!ğ! 306 

sıra numaralı Verg! Usul Kanunu Genel Tebl!ğ!’nde130 fa!l!n f!!l!nden sorumlu 

tutulab!lmes! !ç!n f!!l!n b!lerek ve !steyerek yan! kasıt !le !şlenm!ş olması, dolayısıyla 

kastın araştırılması gerekt!ğ! bel!rt!lm!şt!r.  

 

 
129 Rapor DeğerlendPrme KomPsyonlarının Oluşturulması Ple Çalışma Usul ve Esasları Hakkında 
YönetmelPk, m. 13/2: “Ver)lecek mütalaalarda suçun unsurlarıyla, f))l )le fa)l arasındak) )l)şk) 
değerlend)r)l)r.” 
130 306 Sıra Numaralı VergP Usul Kanunu Genel TeblPğP (RG: 18/06/2002-24589). 
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Devamında, sahte ve muhtev!yatı !t!barıyla yanıltıcı belge düzenlenmes!n!n 

kastın varlığına kar!ne teşk!l ett!ğ!, bu sebeple kastın varlığının ayrıca 

değerlend!r!lmes!ne gerek bulunmadığı fakat gerçekte yapılan b!r mal veya h!zmet 

alımı karşılığında mal veya h!zmet! sağlayan tarafından kend! belges! yer!ne b!r başka 

mükellef!n belges!n!n ver!leb!lmes! mümkün olduğundan, belgey! alan tarafın 

sahtel!ğ! b!l!p b!lmed!ğ! hususunun araştırılması gerekt!ğ!, bu belgeler! b!lerek 

kullandığı kanaat!ne varılması hal!nde bu mükellefler !ç!n verg! suçu raporu 

düzenlenerek haklarında suç duyurusunda bulunulması gerekt!ğ!, bu belgeler!n 

b!lmeden kullanıldığı kanaat!ne varılması hal!nde !se verg! suçu raporu 

düzenlenmemes! ve bu mükellefler adına suç duyurusunda bulunulmaması gerekt!ğ! 

bel!rt!lm!şt!r.   

 

Tebl!ğ; b!r kar!ne öngörmüş olması, verg! !ncelemes! yapan memurlara 

kaçakçılık suçu !şlend!ğ! şüphes! ed!nm!ş olsalar da manev! unsur bakımından b!r 

değerlend!rme yapma yetk!s! ve dolayısıyla verg! suçu raporu düzenleme noktasında 

b!r takd!r yetk!s! !zafe etm!ş olması sebepler!yle çokça tenk!t ed!lm!şt!r. Tab!! k!, 

!daren!n yayınladığı yönetmel!k hükmündek! b!r met!n !le ne b!r kar!ne 

düzenleneb!lecek ne de verg! !ncelemes! yapan memurlara b!r yetk! tanınab!lecekt!r.  

 

Tebl!ğ!n verg! !ncelemes! özel!nde önem arz eden noktası, verg! !ncelemes!nde 

bulunan memurların manev! unsurun bulunup bulunmadığı hususunda değerlend!rme 

yapıp yapamayacağı meseles!d!r.  

 

Yüce’ye göre verg! suçu raporunda suçun unsurlarının131 yer alması gerekmekte 

olup b!lhassa verg! suçları !ç!n varlığı zorunlu olan fa!l!n ve b!lme ve !steme !rades!n!n 

ortaya koyulması gerekmekted!r132.  

 

Öte yandan Candan !se, verg! !nceleme elemanlarının suçun madd! unsurlarını 

tesp!t ett!kler! noktada b!ld!r!mde bulunma mecbur!yet!nde olduklarını, suçun manev! 

unsuru noktasında b!r araştırma ve takd!r yetk!ler!n!n bulunmadığını, bu meselen!n 

Yargıtay Ceza Genel Kurulu’nun 2001 yılında verm!ş olduğu b!r kararında133 da 

 
131 Yüce,  vergP suçu raporunun; suçun kanunP unsuru olan tPpPklPk unsurunu, suçun maddP unsuru olan 
fPPlPn varlığını, suçun manevP unsuru olan kastın varlığını, ve PllPyet bağının ortaya konulması gerektPğPnP 
detaylıca Pzah etmPştPr. Yüce, op. c%t., s. 296. 
132 Yüce, op. c%t., s. 296. 
133 YCGK E. 2001/11-213, K. 2001/219, T. 16.10.2001.  
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bel!rt!ld!ğ! g!b!, ceza mahkemes!nce değerlend!r!lmes! gerekt!ğ!n! bel!rtm!şt!r134. 

Dolayısıyla bu görüşe göre, verg! !ncelemes!nde kast unsuru tesp!t ed!l!p ed!lmemes! 

b!r önem arz etmemekte, suçun madd! unsurunun varlığına !l!şk!n b!r kanaat oluştuysa 

verg! suçu raporu düzenlenmel!d!r. Cumhur!yet savcısının kovuşturma yapılması 

amacıyla !dd!aname düzenleme zorunluluğunun bulunduğuna ve !dd!aname 

düzenleme zorunluluğu bakımından manev! unsurun varlığının veya yokluğunun b!r 

önem arz etmed!ğ!n! savunan b!r başka görüşe göre !se Cumhur!yet savcısının dah! 

yetk!s!n!n bulunmadığı b!r hususta verg! !dares!n!n yetk!l! kabul ed!lmes!n!n ceza 

muhakemes!n!n mantığıyla bağdaşmadığı savunulmaktadır135. Bu görüşlere göre, 

manev! unsur kovuşturma aşamasında mahkemece tartışılıp saptanmalı, verg! !dares! 

bu konuda herhang! b!r görüş bel!rtmemel!d!r.  

 

Esasen, konunun yalnızca kast unsuru bakımından değ!l de genel olarak suçun 

unsurlarının verg! !dares!nce araştırılmasının sakıncaları bakımından !ncelenmes!nde 

de fayda vardır. Kaşıkcı ve Rençber tarafından bel!rt!ld!ğ! üzere; VUK’un 367’nc! 

maddes!yle get!r!len soruşturma şartının; hukukçuların tekn!k uzmanlığı olmayan 

konularda verg! !dares!nden mal!ye ve !kt!sat alanında yardım almasının get!receğ! 

faydaları olacağı g!b!; ceza yargılamasına katılma, müdahale taleb!nde bulunma ve 

!dar! para cezası uygulama yetk!ler!yle donatılmış, ceza hukukuna yabancı b!r makam 

olan !daren!n suçun unsurlarını araştırma yetk!s!yle donatılmış olmasının hatta ve hatta 

yargılama !şlem!n!n olmazsa olmaz koşulunu oluşturan b!r yetk!y! ha!z olmasının 

get!receğ! sakıncaları da bulunmaktadır. Bununla b!rl!kte; !daren!n suçun unsurlarını 

araştırma yetk!s!n!n AY m. 138’dek! yargı bağımsızlığı yönünden değerlend!r!lmes! 

gerekt!ğ! ve yukarıda sayılan sakıncaların f!!l! b!rtakım sakıncalar olması neden!yle 

anayasal düzene aykırı olmadığı aynı yazarlar tarafından savunulmaktadır136.  

 

Kanaat!m!zce, madd! gerçeğe ulaşma gayes!ne h!zmet edecek verg! !dares!n!n 

f!!l !le muhtemel fa!l arasındak! manev! !l!şk! hakkında kanaatte bulunması suçun 

unsurlarının tesp!t!ne h!zmet edeceğ!nden verg! !dares!n!n VUK m. 367 tarafından 

 
134 Aynı yönde görüş PçPn bkz. Taha Emre ÇPftçP, “VergP Kaçakçılığı Suçlarında Soruşturma EvresP”, 
F%scaoeconom%a, 2021, C. 5, S. 2, doP: 10.25295/fsecon.873942, 
https://dergPpark.org.tr/tr/download/artPcle-fPle/1554117 (ErPşPm TarPhP: 21.07.2024), s. 639.  
135 BekPr Baykara, “Verg% Suçu Raporu ve Verg% Ceza Muhakemes%ndek% Yer%”, 
http://www.bekPrbaykara.av.tr/dosya/pdf/VergP_Sucu_Raporu_VergP_Ceza_MahkemesPndekP_YerP_12
19.pdf (ErPşPm TarPhP: 19/07/2024) 
136 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., ss. 396-398.  
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manev! unsuru da !nceleme yetk!s!yle donatıldığı açıktır. Örneğ!n !nceleme 

net!ces!nde ed!n!len bulgular !le sahte belgen!n kullanılması eylem!ne kanun! 

tems!lc!n!n kusuruyla sebeb!yet vermed!ğ! kanaat! oluşmuş !se bunun !fade ed!lmes! 

hukuka aykırılık teşk!l etmeyeceğ! g!b!, böyles!ne b!r tesp!t!n yapılmasının kanunun 

amacına da h!zmet edeceğ! düşünülmekted!r.  

 

Verg! suçu raporunda manev! unsurun değerlend!r!lmes!n!n mümkün olmadığını 

cumhur!yet savcısının yetk!ler! bakımından savunan görüş !se kanımızca !sabets!zd!r. 

Z!ra, VUK m. 367 CMK karşısında özel hüküm n!tel!ğ!nde b!r muhakeme şartı 

get!rmekte ve açık b!r düzenleme !le cumhur!yet savcısının kamu davası açma 

yetk!s!n! sınırlandırmaktadır. Kanun koyucu hal!hazırda cumhur!yet savcısının 

yetk!s!n! verg! !dares!n! ceza muhakemes!ne özgü b!rtakım yetk!lerle donatarak 

sınırlandırdığından bu yetk!ler!n ölçüsünün cumhur!yet savcısının yetk!ler! !le 

karşılaştırılarak bel!rlenmes! tutarlı olmamaktadır. Kaldı k!, doktr!nde b!z!m de 

katıldığımız b!rçok görüş cumhur!yet savcısının manev! unsurun varlığına !l!şk!n 

somut del!l sunması gerekt!ğ!n! savunmakta, manev! unsurunun varlığının yeterl! del!l 

!le ortaya konulamadığı !ht!mallerde kovuşturmaya yer olmadığına karar ver!lmes! 

gerekt!ğ!n! savunmaktadır. 

 

Bunlarla b!rl!kte, verg! !dares!n!n manev! unsuru tesp!t etme yetk!s! ve manev! 

unsurun yokluğunda verg! suçu raporu düzenleme zorunluluğunun ortadan 

kalkmasında eleşt!r!leb!lecek b!rçok husus bulunmaktadır. Öncel!kle verg! !dares!n!n 

manev! unsuru hang! yetk!ler! kullanarak somut b!r b!ç!mde tesp!t edeb!leceğ! açık 

değ!ld!r. Verg! !ncelemes! esnasında verg! suçu !şled!ğ! düşünülen mükellef!n 

ps!koloj!k dünyasının tesp!t ve tay!n ed!lmes! b!r hayl! zordur. N!tek!m 306 sayılı 

Tebl!ğ’de de suçun madd! unsurunun tesp!t!n!n manev! unsura kar!ne teşk!l edeceğ! 

yönünde soyut b!r bel!rleme bulunmaktadır. Her ne kadar Tebl!ğ !le sahte veya 

muhtev!yatı !t!barıyla yanıltıcı belgey! kullanan mükellefler bakımından !st!sna! b!r 

kabul öngörülmüşse de esasen Tebl!ğ !le manev! unsurun araştırılması gerekt!ğ!, ancak 

araştırılmayacağına yönel!k b!r düzenleme yapılmıştır. Tebl!ğ !le kabul ed!len bu 

yaklaşım, !ler!de de ele alacağımız anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! 

kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçlarında kanun! tems!lc!n!n sorumluluğuna 

yönel!k Yargıtay’ın yaklaşımına b!r hayl! benzerd!r. 
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Verg! suçu raporu düzenleme yetk!s! verg! !dares!n!n tekn!k yeterl!l!ğ!ne 

güven!lerek öngörülmüş !se de kanımızca manev! unsurun tesp!t!ne yönel!k ver!lm!ş 

bu yetk! yasanın anılan amacı !le bağdaşmamaktadır. Z!ra manev! unsurun tesp!t! çoğu 

zaman muhasebe ve mal!ye tekn!ğ!ne dah!l olmayan del!ller !le saptanab!lecek b!r 

durumdur. Bu yetk!n!n yer!ndel!ğ!ne karşı yapılab!lecek d!ğer b!r eleşt!r! !se, manev! 

unsura yönel!k sübjekt!f kanaatler !le verg! suçlarının kovuşturmasının önleneb!leceğ!, 

özell!kle seç!m zamanlarında s!yas! sa!klerle bu yetk!ler!n kötüye kullanmaya açık 

olduğu yönünded!r.137 

 

Verg! !ncelemes!nde bulunan memurların lüzum gördükler! hallerde ayrıca 

tutanak tutmaları da mümkündür. VUK’nun 141’!nc! maddes!nde; “Mnceleme 

esnasında lüzum görülen hallerde, vergMlendMrme Mle MlgMlM olaylar ve hesap durumları 

ayrıca tutanaklar Mle tesbMt ve tevsMk olunabMlMr. İlgMlMlerMn MtMraz ve mülahazaları varsa 

bunlar da tutanağa geçMrMlMr.” denm!şt!r. Bu bağlamda, verg! suçu raporunun aks!ne 

düzenlenmes! memurların takd!r yetk!s!nde olan bu tutanaklar hem keyf!yet! !spat 

yükümlülüğü bakımından hem de !lg!l!ler!n !t!raz ve mülahazalarını da !çermes! 

gerekt!ğ! yönüyle savunma hakkının kullanılab!lmes! bakımından öneml! b!r !şlev! 

ha!zd!r.   

 

Tutanaklarda yer alan hususlar Verg! İncelemeler!nde Uyulacak Usul ve Esaslar 

Hakkında Yönetmel!k’!n 17’nc! maddes!nde138 sıralanmıştır. Verg! kanunları 

karşısında yapılması muhtemel !şlemler bakımından tutanakların !spatlama vasıtası 

olduğu ve yapılması muhtemel !şlemler!n mükellefe !zah ed!leceğ! y!ne aynı 

Yönetmel!ğ!n m. 16/4 hükmünde bel!rt!lm!şt!r.  

 

VUK m. 367 uyarınca b!ld!r!m !le görevlend!r!lm!ş k!ş!ler b!ld!r!mler!ne, !lg!l! 

rapor değerlend!rme kom!syonunun mütalaasını eklemeler! gerekmekted!r139. Verg! 

 
137 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 396. 
138 Vergi İncelemelerinde Uyulacak Usul ve Esaslar Hakkında Yönetmelik m. 17: “(1) Vergi incelemesi 
ile ilgili düzenlenecek tutanaklarda; a) Tutanağın düzenlenme yeri ve tarihi, b) İlgililerin adı, soyadı ve 
unvanları, vergi kimlik numaraları ile imzaları, c) Vergilendirme ile ilgili olaylar ve/veya hesap 
durumları, ç) Varsa, ilgililerin itiraz ve mülahazaları ile ibraz ettikleri özelgeleri, d) Tutanakta 
belirtilen hususların ilgililer tarafından okunduğunu ve doğruluğunun anlaşıldığını belirten ifade, e) 
Nezdinde inceleme yapılan mükellefe, tutanakta yer alan hususların vergi kanunları karşısında 
yapılması muhtemel işlemler bakımından ispatlama vasıtası olduğunun ve yapılması muhtemel 
işlemlerin neler olduğunun, tutanağın düzenlenmesinden önce bildirildiği hususu, f) Tutanağın taslak 
halinin 16’ncı maddenin ikinci fıkrası uyarınca mükellefin bilgisine sunulduğu hususu, g) Mükelleflerin 
Rapor Değerlendirme Komisyonlarında dinlenme talebinin olup olmadığına ilişkin ifade, yer alır.” 
139 Candan, op. c%t., s. 596. 
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!ncelemes! esnasında kaçakçılık suçu şüphes! öğren!lmes! hal!nde !ncelemey! yapan 

k!ş!ler bu hususu bel!rtt!kler!140 verg! !ncelemes! raporlarını ve ayrıca düzenleyecekler! 

verg! suçu raporunu mütalaa tanz!m ed!lmes! adına Verg! İnceleme Raporları Rapor 

Değerlend!rme Kom!syonu’na !leteceklerd!r.  

 

b. Mütalaa 
 

Ceza muhakemes!nde esas olan, araştırma mecbur!yet! !lkes! olarak da 

adlandırıldığı üzere Cumhur!yet savcısının “Mhbar veya başka bMr suretle bMr suçun 

MşlendMğM MzlenMmMnM veren bMr hâlM öğrenMr öğrenmez kamu davasını açmaya yer olup 

olmadığına karar vermek üzere hemen MşMn gerçeğMnM araştırmaya…”141 başlamasıdır. 

Cumhur!yet savcısı madd! gerçeğe ulaşmak gayes!yle yaptığı bu araştırmanın 

net!ces!nde, dava açma mecbur!yet! olarak da adlandırıldığı üzere, yeterl! şüpheye 

ulaşması hal!nde !dd!aname düzenleyerek dava açmak mecbur!yet!nded!r. VUK’nun 

mütalaa eklenmMş bMldMrMm mecbur!yet!n! düzenleyen m. 367/1 hükmü, bu yönüyle 

Cumhur!yet savcısına a!t olan kamu davası açma yetk!s!ne b!r sınırlama get!rmekted!r. 

Aynı madden!n 3’üncü fıkrası; “Kamu davasının açılması, Mnceleme netMcesMnMn 

CumhurMyet başsavcılığına bMldMrMlmesMne talMk olunur.” hükmünü am!rd!r. Başka b!r 

dey!şle, Cumhur!yet savcısı yeterl! şüpheye ulaşmış olsa dah! kamu davası açmak !ç!n 

mütalaa eklenm!ş !nceleme net!ces!n!n Cumhur!yet başsavcılığına b!ld!r!lmes!n! 

beklemek zorundadır. 

 

Mütalaa, verg! kaçakçılığı suçları bakımından142 kovuşturma yapılab!lmes! !ç!n 

muhakeme şartı olarak öngörülmüş !daren!n yazılı görüşüdür143. Bu şart sağlanmadan 

 
140 VUK m. 364: “Verg) cezalarını gerekt)ren olaylar verg) da)reler)nce veya yoklamaya ve verg) 
)ncelemes)ne yetk)l) olanlar tarafından tesb)t olunur. Yoklama ve verg) )ncelemes) sırasında raslanan, 
verg) cezasını gerekt)r)c) olayların, raporlarda göster)lmes), del)ller)n kaybolması )ht)mal)n)n 
bulunduğu hallerde bunların tutanakla tesb)t ed)lmes) mecbur)d)r.”; MümPn Güngör, “VergP Kaçakçılığı 
Suçunun TakPp Usulü”, Türk%ye Adalet Akadem%s% Derg%s%, C.11, S.44, 2020, Sayfa: 269-299. 
https://dergPpark.org.tr/tr/pub/taad/Pssue/59540/874489#artPcle_cPte (ErPşPm TarPhP: 31/05/2024) 
141 CMK m. 160/1: “Cumhur)yet savcısı, )hbar veya başka b)r suretle b)r suçun )şlend)ğ) )zlen)m)n) 
veren b)r hâl) öğren)r öğrenmez kamu davasını açmaya yer olup olmadığına karar vermek üzere hemen 
)ş)n gerçeğ)n) araştırmaya başlar.” 
142 Mütalaa, vergP ceza hukuku bakımından yalnızca vergP kaçakçılığı suçları PçPn öngörülmüş olup, 
VUK m. 362’de düzenlenen vergP mahremPyetPnPn PhlalP ve VUK m. 363’te yer alan yükümlülerPn özel 
PşlerPnP yapma suçları açısından mütalaa bPr muhakeme şartı değPldPr. (Aktaran: Yüce, op. c%t. s. 297.)  
143 Yüce, op. c%t., s. 297. 
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yapılan b!ld!r!m geçers!z olacak144, fa!l hakkında soruşturma yapılamayacak145 ve 

kamu davası açılamayacaktır146. Şarta r!ayet ed!lmeden b!ld!r!mde bulunulması 

hal!nde Cumhur!yet başsavcılığı, dosya ve raporu şartın yer!ne get!r!lmes! adına 

!dareye !ade edecek147; şart yer!ne gelmeden kamu davası açılması hal!nde 

!dd!anamen!n !ades!ne karar ver!l!p dosyanın, mütalaa şartının yer!ne get!r!lmes! adına 

Cumhur!yet savcılığına !ade ed!lmes! gerekecekt!r148. Verg! suçu raporu g!b! mütalaa 

da b!r olumlu muhakeme şartı olduğundan; !dd!anamen!n, mütalaanın noksanlığına 

rağmen kabul ed!lmes! ve noksanlığın b!lahare fark ed!lmes! durumunda y!ne, 

durma149 ve düşme kararlarının ver!lmes! gerekecekt!r. Aks! durum daha önce de 

bel!rtt!ğ!m!z g!b! bozma neden! teşk!l edecekt!r150.  

 

Mütalaa hazırlanırken; müsnet suç veya suçların151, suçun zamanının152 ve 

mütalaanın k!m!n !ç!n ver!ld!ğ!n!n (fa!l!n) açıkça bel!rt!lmes! gerekmekted!r153. 

Mütalaa yazılı olmalı, olay hakkında ve olayı aydınlatıcı detaylı n!tel!kte b!lg! 

 
144 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 390.  
145 VergP kaçakçılığı suçunun PşlendPğPnP saPr suretlerle ıttıla hasıl eden CumhurPyet savcısının PdarenPn 
Pnceleme netPcesP gelmeden evvel soruşturma faalPyetlerPne devam edebPleceğP, buna bPr engel olmadığı 
yönünde bPr görüş bulunmaktadır. Bu görüş ayrılığına CumhurPyet savcısının soruşturma aşamasındakP 
rolünü PşledPğPmPz takPbeden başlık altında değPnPlecektPr.  
146 Yüce, op. c%t., s. 297. 
147 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 391. 
148 Şenyüz, op. c%t., s. 25. 
149 “Sanık K2 hakkında, 213 sayılı Verg) Usul Kanunun 367. maddes) uyarınca dava şartı olan, "Rapor 
Değerlend)rme Kom)syonu Mütalaası" bulunmaması karşısında, g)der)lmes) mümkün olab)lecek b)r 
dava şartı eks)kl)ğ) söz konusu olduğu göz önüne alınarak, )lk derece mahkemes)nce durma kararı 
ver)lmek suret)yle, )lg)l) verg) da)res)nden sanık K2hakkında 2012 yılında sahte belge düzenlemek 
suret)yle Verg) Usul Kanununa Aykırılık suçundan mütalaa düzenlen)p düzenlenmeyeceğ) sorularak 
sonucuna göre, sanıklar K1 ve K2')n hukuk) durumlarının tay)n ve takd)r ed)lmes) gerek)rken, sanık 
At)lla Sökmen hakkında dava şartı bulunmaksızın yargılamaya devamla mahkum)yet hükmü kurulması 
yasaya aykırı bulunduğundan,… sa)r yönler) )ncelenmeyen hükümler)n 5271 sayılı Ceza Muhakemes) 
Kanunu’nun 280/1-d ve 289 maddeler) uyarınca BOZULMASINA…” Ankara BAM, 10. CD. E. 
2017/1507, K. 2019/160, T. 11.2.2019. 
150 Y. 11. CD. E. 2019/8796, K. 9873, T. 23.12.2019; Y. 11. CD. E. 2019/3289, K. 2019/9159, T. 
10.12.2019. 
151 HangP mütalaanın hangP suç PçPn düzenlendPğP açıkça Pfade edPlmelPdPr. Y. 11. CD. E. 2014/14119, K. 
2014/14972, T. 16.09.2014. 
152 "Sahte fatura kullanmak ve sahte fatura düzenlemek suçlarının b)rb)r)nden ayrı ve bağımsız suçlar 
olduğu, 5271 Sayılı CMK’nun 225 . maddes) uyarınca hükmün konusu, duruşmanın net)ces)ne göre 
)dd)anamede göster)len f))lden )baret olup, kamu davasının, verg) suçu raporları ve mütalaalara uygun 
olarak "2004, 2005 ve 2006 takv)m yıllarında sahte fatura düzenlemek" suçundan açıldığı gözet)lmeden 
hang) yıldan hüküm kurulduğu anlaşılmayacak şek)lde gerekçede hem sahte fatura düzenlemek hem de 
sahte fatura kullanmak, hükümde )se sahte fatura kullanmak suçlarından bahsed)lmek suret)yle 
çel)şk)ye düşülmes)," Y. 19. CD, E. 2015/2982, K. 2015/8334, T. 9.12.2015. 
153 Ürel aksP yönde, VUK m. 367 düzenlemesPnde “suçun” bPldPrPlmesPnPn söz konusu olduğunu, suçu 
Pşleyen faPlPn bPldPrPlPp bPldPrPlmeyeceğP yönünde açık bPr düzenlemenPn bulunmadığını, faPlPn 
belPrlenmesPnPn CumhurPyet savcılığının görev alanına gPren bPr mesele olduğunu ve bu sebeple böyle 
bPr belPrlemeye de PhtPyaç olmadığını savunmuştur. Ürel, op. c%t., s. 902.  
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!çermel!154 ve fa!l !le f!!l arasındak! nedensell!k bağı hakkında somut b!r değerlend!rme 

ortaya koymalıdır155. Mütalaada bel!rt!len takv!m yılı !le suçun !şlend!ğ! takv!m yılı 

örtüşmed!ğ! takd!rde söz konusu yıla a!t yen! b!r mütalaa ver!lmes! gerekecekt!r156. 

 

Verg! suçu raporlarına !laveten mütalaa müesses!n!n düzenlemes!n!n ardında 

yatan sebepler! !rdelemek ve tesp!t etmek, kanun koyucunun !rades!n! anlamak adına 

yer!nde olacaktır; Şenyüz157, mütalaanın, madd! gerçeğ!n araştırılması ve kuşkuya yer 

vermeyecek şek!lde ortaya çıkarılması amacına h!zmet eden, suçun tesp!t ed!lmes! ve 

aydınlatılmasına yardımcı b!r süreç olduğunu !fade etm!şt!r. Mütalaanın şart olarak 

öngörülmes!n!n arkasında yatan sebeb!n, kaçakçılık suçlarının tak!b!nde daha d!kkatl! 

davranılması gerekt!ğ!n! anlatan vatandaşın mal! emn!yet!n!n sağlanması düşünces!158; 

verg! !ncelemes! esnasında mükellef !le b!reb!r temasta olan verg! memurunun 

muhtemel sübjekt!f tesp!t ve bulgularının g!der!lmes! ve bu sebeple objekt!fl!ğ!n! 

y!t!rm!ş verg! suçu raporlarının haksız tak!plere sebeb!yet vermes!n!n önüne geç!lmes! 

olduğunu savunmuştur. Şenyüz, mütalaanın şart olarak öngörülmüş olmasının !k!nc! 

sebeb!n!, verg! memurlarının yapacakları tesp!t ve sonuçların tekrar gözden 

geç!r!lmes!, muhtemel hata ve eks!kler!n en aza !nd!rgenmes! ve verg! d!s!pl!n!n!n 

tekn!k b!lg! gerekt!r!yor olması sebeb!yle del!ller!n tekrar değerlend!r!lmes! !le 

kontrolü !ht!yacının karşılanması olarak değerlend!rm!şt!r. Bu sayede Cumhur!yet 

savcısı, madd! ve tekn!k açılardan aydınlatılmış güven!l!r b!r !dd!aname 

hazırlayab!lecekt!r.  

 

Sümer159, verg! suçu raporunun ve mütalaanın, verg! kaçakçılığı suçlarının 

tesp!t! !ç!n !ht!yaç olacak tekn!k b!lg!ler!n sağlanması noktasında yol göster!c! b!r !şlev 

 
154 Güngör, op. c%t., s. 287. 
155 Ib%d., s. 288.  
156 Y. 11. CD. E. 2012/26202, K. 2014/9255, T. 13.05.2014; Aynı yolda kararlar: Y. 11. CD. E. 
2017/3417, K. 2018/1703, T. 26.02.2018; Y. 11. CD. E. 2016/7133, K. 2018/6929, T. 17.09.2018.; Y. 
19. CD. E. 2015/3179, K. 2015/1599, T.20.05.2015. 
157 Şenyüz, op. c%t., 19. 
158 VUK m. 367 düzenlemesPnPn gerekçesP şu şekPldedPr; "H)lel) verg) suçları kamu davasına tahr)k 
salah)yet) vatandaşın mal) emn)yet mülahazası )le bazı kayıtlara bağlanmıştır. Mal)ye Müfett)şler), 
Hesap Uzmanları ve muav)nler) )le Defterdarlar har)c)nde kalan )nceleme yetk)s)ne ha)z memurların 
tetk)k net)celer)ne bağlı bulundukları Defterdarın mütalaası )le b)rl)kte savcılığa b)ld)rmeler) ve 
savcının muttal) olacağı bell) h)lel) verg) suçları )ç)n, alakalı Defterdarlıktan )nceleme )stemes) bu sebep 
ve mülahaza )le yer)nde görülmüştür. D)ğer taraftan adalet c)hazının tetk)k)ne ve yetk)s)ne tevd) olunan 
h)lel) verg) suçları )ç)n mal) cezaların tatb)k) gerekl) olduğu da b)r fıkra hal)nde bel)rt)lm)şt)r." YCGK. 
E. 2012/1382, K. 2014/124, T. 11.03.2014.  
159 Seda Yağmur Sümer, “KanunPlPk İlkesP Bağlamında Sahte veya MuhtevPyatı İtPbarPyle Yanıltıcı Belge 
Düzenleme ve Kullanma Suçlarında ManevP Unsur”, Ankara Barosu Derg%s%, C. 81, S. 1, 2023, s. 199. 
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gördüğünü bel!rtm!şt!r. AYM’n!n b!r kararında da160, verg! kaçakçılığı suçunun ayrı 

uzmanlık b!lg!s! gerekt!ren b!r konu olduğunu, bu sebeple uzman ve yetk!l! k!ş!ler!n 

mütalaasının soruşturma makamlarının hukuka uygun karar vermes!ne yardımcı 

olacak b!r müessese olduğu değerlend!rmes!nde bulunmuş; mütalaanın kovuşturma 

aşamasında değerlend!r!leb!lecek, özel ve tekn!k b!lg!ler! !ht!va eden, takd!r! del!ller 

olduğundan bah!sle bu prosedürü yargının h!çb!r makamdan em!r, tal!mat ve tavs!ye 

almayacağı ve yargı erk!ne telk!nde bulunamayacağı !lkes!n! düzenleyen Anayasa’nın 

138’!nc! maddes!ne aykırı görmem!şt!r. 

 

Verg! İncelemeler!nde Uyulacak Usul ve Esaslar Hakkında Yönetmel!k161 m. 

20/1 hükmü; “VergM müfettMşlerM162 tarafından düzenlenen vergM Mnceleme raporları, 

MlgMlM rapor değerlendMrme komMsyonuna, bağlı olunan daMre veya ekMp başkanlığı 

aracılığıyla; MerkezM Rapor DeğerlendMrme KomMsyonuna gönderMlmesM gereken vergM 

Mnceleme raporları Mse söz konusu KomMsyona MletMlmek üzere MlgMlM DaMre Başkanlığı 

tarafından Başkanlığa gönderMlMr.” ve m. 20/2 hükmü; “VergM MncelemesM yapmaya 

yetkMlM kılınan dMğer memurlar tarafından düzenlenen vergM Mnceleme raporları, GelMr 

İdaresM Başkanlığı merkez ve taşra bMrMmlerMnde oluşturulacak rapor değerlendMrme 

komMsyonlarına gönderMlMr.” demekted!r.  

 

Verg! İnceleme Raporları Rapor Değerlend!rme Kom!syonu, verg! !nceleme 

raporlarını, VUK’nun “İncelemede uyulacak esaslar” kenar başlıklı 140/1-(6) 

düzenlemes!ne 6009 sayılı Kanun !le eklenm!ş fıkra uyarınca “vergM kanunları Mle 

bunlara MlMşkMn Cumhurbaşkanı kararı, yönetmelMk, genel teblMğ, sMrküler ve özelgelere 

uygunluğu yönünden”; Rapor Değerlend!rme Kom!syonlarının Oluşturulması !le 

Çalışma Usul ve Esasları Hakkında Yönetmel!k’!n163  m. 8/1 düzenlemes! uyarınca 

“Cumhurbaşkanı Kararı, yönetmelMk, genel teblMğ, sMrküler ve özelgelere uygunluğu 

Mle maddM hata ve usul hatası MçerMp MçermedMğM yönünden” değerlend!recekt!r. 

 
160 “Verg) kaçakçılığı suçu g)b) ayrı uzmanlık b)lg)s) gerekt)ren b)r konuda uzman ve yetk)l) olan 
k)ş)ler)n mütalaa vermes), bu konuda uzmanlığı bulunmayan soruşturma makamlarının kanuna ve 
hukuka uygun olarak karar vermeler)ne yardımcı olacak b)r müessesed)r. Verg) kaçakçılığı suçu 
kapsamına g)ren eylemler)n bulunup bulunmadığına )l)şk)n özel ve tekn)k b)lg)n)n yer aldığı bu 
mütalaalar, koğuşturma aşamasında değerlend)r)leb)lecek takd)r) del)l n)tel)ğ)nde olduğundan 
hak)mlere em)r ve tal)mat verme, telk)n ve tavs)yede bulunma olarak değerlend)r)lemez.” AYM, E. 
2009/89 K. 2011/40 T. 10.2.2011. 
161 VergP İncelemelerPnde Uyulacak Usul ve Esaslar Hakkında YönetmelPk (RG: 31/10/2011-28101).  
162 Ibid., m. 3/1-(ı): “[Bu Yönetmelikte geçen;]Vergi Müfettişi: Vergi Başmüfettişini, Vergi Müfettişini 
ve Vergi Müfettiş̧ Yardımcısını, [ifade eder.]”  
163 Rapor DeğerlendPrme KomPsyonlarının Oluşturulması Ple Çalışma Usul ve Esasları Hakkında 
YönetmelPk (RG: 31/10/2011-28101)  
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Verg! Müfett!şler! tarafından yapılan verg! !ncelemeler!ne a!t raporların 

değerlend!r!leceğ! kom!syonlar164 !le verg! !ncelemes! yapmaya yetk!l! kılınan d!ğer 

memurlarca düzenlenecek raporlar !ç!n rapor değerlend!rme kom!syonların nasıl 

oluşturulacağı165, !ncelemey! yapanlar !le kom!syonlar arasındak! uyuşmazlıkların 

Merkez! Rapor Değerlend!rme Kom!syonu166 ve Verg! Da!res! Başkanlığı Üst Rapor 

Değerlend!rme Kom!syonu tarafından167 ne şek!lde çözümleneceğ! Yönetmel!k’te 

açıkça düzenlenm!şt!r.  

 

Yönetmel!k’!n m. 8/2 düzenlemes!nde; kom!syonların, “Kanun’un 359’uncu 

maddesMnde yazılı suçların MşlendMğMnM tespMt eden vergM suçu raporlarına MlMşkMn 

olarak” mütalaa vereceğ! bel!rt!lm!ş; m. 13/2 düzenlemes!nde “VerMlecek 

mütalaalarda suçun unsurlarıyla, fMMl Mle faMl arasındakM MlMşkM değerlendMrMlMr.” 

denm!şt!r. Mütalaanın kanun !le görevlend!r!lm!ş kurum tarafından ver!lmes!, mütalaa 

müesseses!n!n ve !şlev!n!n arz ett!ğ! önem bakımından zarur! olduğu kanaat!ndey!z168.  

 

Rapor değerlend!rme kom!syonu, verg! suçu raporunun tümünü değerlend!rerek 

olumlu veya olumsuz b!r mütalaa verecekt!r. Yetk!l!ler, mütalaa vermekten, zaman 

aşımı yahut manev! unsurun sağlanmadığı g!b! sebeplerle !mt!na edemeyeceklerd!r169.  

Kom!syonun olumsuz mütalaa vermes! durumunda da Cumhur!yet savcılığına 

b!ld!r!mde bulunulacaktır. Başka b!r dey!şle, muhakeme şartının yer!ne gelmes! !ç!n 

mütalaanın verg! suçu raporuyla aynı doğrultuda (olumlu) olması mecbur! değ!ld!r170.  

 

Ezcümle, mütalaa !le rapor değerlend!rme kom!syonlarına yüklenm!ş olan görev 

oldukça öneml!d!r. Mütalaa, kaçakçılık suçu !şlend!ğ! kanaat! ve bulguları !çeren verg! 

suçu raporunun k!ş!ler!n mal! emn!yet!ne halel gelmemes! adına yen!den gözden 

geç!r!lmes!, del!ller!n ve somut dayanakların değerlend!r!lerek f!!l !le fa!l arasındak! 

!l!şk!n!n ortaya konulması, verg!n!n uzmanlık gerekt!ren b!r d!s!pl!n olması sebeb!yle 

madd! gerçeğ!n aydınlatılması adına öneml! b!r !şlev! bulunmaktadır.  

 
164 Ib%d., m. 4. 
165 Ib%d., m. 5. 
166 Ib%d., m. 6. 
167 Ib%d., m. 7. 
168 Şenyüz, uygulamada suç duyurularının VergP DenetPm Kurulu Başkanlığı tarafından yapılabPldPğPnP 
fakat kuruluş mevzuatlarında bu yetkPyP haPz olmadıklarını belPrtmektedPr. Şenyüz, op. c%t., ss. 23-24.  
169 Yüce, op. c%t., s. 299. 
170 Şenyüz, op. c%t., s. 25. 
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2. CumhurLyet Savcısının SoruşturmadakL Rolü 
 

Cumhur!yet savcısı verg! kaçakçılığı suçunu mütalaa eklenm!ş b!ld!r!m!n 

kend!s!ne ulaşmasıyla öğreneb!leceğ! g!b! sa!r suretlerle de öğreneb!lecekt!r. CMK’nın 

“BMr suçun MşlendMğMnM öğrenen CumhurMyet savcısının görevM” kenar başlıklı m. 160/1 

düzenlemes!; “CumhurMyet savcısı, Mhbar veya başka bMr suretle bMr suçun MşlendMğM 

MzlenMmMnM veren bMr hâlM öğrenMr öğrenmez kamu davasını açmaya yer olup olmadığına 

karar vermek üzere hemen MşMn gerçeğMnM araştırmaya başlar.” demekted!r. 

Dolayısıyla, !k! şıkta da Cumhur!yet savcısının suçu öğrenmes!yle b!rl!kte !ş!n 

gerçeğ!n! öğrenmek adına hemen soruşturmaya başlama yükümlülüğü bulunmaktadır. 

Bu yükümlülük öğret!de, araştırma mecburMyetM MlkesM olarak anılmaktadır.  

 

Araştırma sürec!n!n başlamasının şarta bağlanması !se mümkündür171. VUK m. 

367/2, “359 uncu maddede yazılı suçların MşlendMğMne saMr suretlerle ıttıla hasıl eden 

CumhurMyet başsavcılığı hemen MlgMlM vergM daMresMnM haberdar ederek Mnceleme 

yapılmasını talep eder.” d!yerek kaçakçılık suçu !şlend!ğ!n! sa!r suretle ıttıla hasıl eden 

Cumhur!yet savcısına, hemen !nceleme yapılmasını !steme şartı yüklem!şt!r. 

Cumhur!yet savcısı !nceleme yapılmasını, varsa kend!s!ne ulaşan b!lg! ve belgeler! de 

!leterek !lg!l! verg! da!res!nden !steyecekt!r. Tak!beden m. 367/3 hükmü !se, kamu 

davasının açılmasının, Mnceleme netMcesMnMn CumhurMyet başsavcılığına bMldMrMlmesMne 

talMk olacağını söylemekted!r.  

 

Cumhur!yet savcısının taleb! üzer!ne yapılacak MncelemenMn netMcesMnMn 

mütalaaya bağlanmasının gerek!p gerekmed!ğ! noktasında öğret!de b!r f!k!r ayrılığı 

mevcuttur. Bağlanmamasının öngörüldüğünü savunan görüş172 sebep olarak kanunun 

yazılış şekl!n! göster!rken; bağlanması gerekt!ğ!n! savunan görüş !se kanun koyucunun 

suç şüphes!n!n öğren!lme şekl!ne göre bu türden öneml! b!r ayrımı öngörme !rades!n!n 

olmadığını, öğren!lme şek!ller! arasında mütalaanın !şlev!n! lüzumsuz kılacak esaslı 

b!r fark olmaması sebeb!yle ayrımın mütalaanın !şlev! !le bağdaşmayacağını ve son 

olarak açıkça -VUK m. 367/5 düzenlemes!nde olduğu g!b!- düzenlenmem!ş olması 

sebeb!yle böyle b!r ayrımından söz ed!lemeyeceğ!n! söylemekted!r. Centel/Zafer, 

 
171 AYM, E. 2009/89, K. 2011/40, T. 10.02.2011; AYM, E. 1992/21, K. 1992/19, T. 17.03.1992.; Y. 21. 
CD, E. 2016/2123, K. 2017/1481, T. 22.03.2017.; Y. 21. CD. E. 2016/2193, K. 2017/1480, T. 
22.03.2017.; Y. 21. CD., E. 2016/2024, K. 2016/7846, T. 21.12.2016.; Y. 21. CD, E. 2016/1624, K. 
2017/253, T. 18.01.2017; Centel/Zafer, op. c%t., s. 672. 
172 Şenyüz, op. c%t., s. 17. 
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Cumhur!yet savcısının suçu mütalaa yoluyla öğreneb!leceğ!n!, mütalaa eklenm!ş 

!nceleme net!ces!n!n b!ld!r!lmes!yle mütalaa muhakeme şartının da sağlanmış 

olacağını bel!rtm!şt!r173. Kanaat!m!zce de, sürec! mütalaa şartından bağışık kılacak 

n!tel!kte b!r ayrım söz konusu olmayıp !nceleme net!ces!n!n, elde ed!lm!ş del!llerle ve 

mütalaa !le b!rl!kte yapılması gerekmekted!r174.  

 

Suç şüphes!n!n Cumhur!yet başsavcılığı tarafından sa!r suretlerle öğren!lmes! 

hal!nde Cumhur!yet savcısının yapılmasını !steyeceğ! !ncelemen!n net!ces!n!n 

beklen!lmes!, daha önce de değ!nd!ğ!m!z g!b! kamu davası açılab!lmes! !ç!n gerekl!d!r. 

Buna mukab!l, soruşturma faal!yetler!ne devam ed!leb!lmes! !ç!n !nceleme net!ces!n!n 

beklen!lmes!n!n gerek!p gerekmed!ğ! sorusuna açıklık get!r!lmes! gerekmekted!r. 

Centel/Zafer, mütalaa eklenm!ş !nceleme net!ces!n! ş!kayet muhakeme şartına 

benzetmekte, noksanlığı hal!nde soruşturma faal!yetler!n!n yapılamayacağını, 

muhakeme şartının sağlanmayacağı anlaşılır !se kovuşturmaya yer olmadığına da!r 

karar ver!lmes! gerekt!ğ!n!175 söylemekted!r176. Yüce, mütalaanın alınmadığı durumda 

soruşturma yapılamayacağını177, verg! kaçakçılığı suç şüphes!n! sa!r suretlerle 

öğrenm!ş Cumhur!yet savcısının doğrudan soruşturma yapma yetk!s!n!n 

olmadığını178; Candan, mütalaa koşulunun b!r soruşturma ya da muhakeme şartı değ!l 

b!ld!r!m!n hukuk! sonuç doğurab!lmes!n!n b!r şartı olduğunu savunmuş, mütalaa 

olmadan yapılacak soruşturma faal!yetler!n!n kanun koyucunun koruma !rades! 

gösterd!ğ! k!ş!ler!n mal! emn!yet!ne halel get!receğ!n! !fade etm!şt!r. Şenyüz, görüşün 

(mütalaanın) ver!lmemes!n!n yalnızca kamu davası açılmasına engel teşk!l edeceğ!n!, 

soruşturma faal!yetler!n!n devam ed!lmes!n!n görüşün gelmes!ne bağlı olmadığını179; 

Kunter/YenMsey !se muhakeme şartının gerçekleşmes! beklen!rken şüphel! hakkında 

!snat teşk!l edecek sorgu, yakalama, tutuklama, kamu davası açma g!b! !şlemler dışında 

d!ğer soruşturma faal!yetler!n!n yapılab!leceğ!n! söylem!şt!r180.  

 

Cumhur!yet başsavcılığı ve verg! kaçakçılığı suçları özel!nde Cumhur!yet 

başsavcılığı !le b!rl!kte verg! !dares!, !dd!a makamıdır. Öğren!lm!ş suç şüphes!n!n 

 
173 Centel/ Zafer, op. c%t., s. 105. 
174 Ok/ Gündel, op. c%t., s. 20. 
175 Centel/ Zafer, op. c%t., s. 676. 
176 Ib%d., s. 105. 
177 Yüce, op. c%t., s. 297. 
178 Yüce, op. c%t., s. 298.  
179 Şenyüz, op. c%t., s. 30. 
180 Centel/ Zafer, op. c%t., s. 677. 
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soruşturulması, Cumhur!yet savcılığında ve kanun !le görevlend!r!ld!kler! hususlarla 

sınırlı olarak verg! !dares!nded!r. CMK’nun m.161/1 hükmü uyarınca; CumhurMyet 

savcısı, doğrudan doğruya veya emrMndekM adlî kolluk görevlMlerM aracılığı Mle her türlü 

araştırmayı yapab!lecek; madd! gerçeğ!n araştırılması ve ad!l b!r yargılamanın 

yapılab!lmes! !ç!n bütün kamu görevlMlerMnden her türlü bMlgMyM !steyeb!lecekt!r. 

Cumhur!yet savcısı kend!s!ne yapılan b!ld!r!m !le yahut sa!r suretle öğrend!ğ! bas!t 

şüpheye !st!naden başlattığı soruşturma faal!yetler!ne, kamu davası açması !ç!n 

gereken suçun !şlend!ğ! hususunda yeterl! şüpheye181 ulaşana dek devam edecekt!r.  

 

Verg! suçu raporu ve mütalaa kend!s!ne ulaşmış Cumhur!yet savcısı, kaçakçılık 

suçu teşk!l eden eylem!n !şlend!ğ! yer, tar!h, zaman, lehe ve aleyhe tüm del!ller, tanz!m 

ed!lm!ş tutanaklar, bu tutanaklara !şlenm!ş !t!raz ve mülahazalar !le verg! !dares!n!n 

madd! gerçeğ!n aydınlatılması adına naklett!ğ! tüm b!lg!ler! değerlend!recek ve suçun 

kanun! tems!lc!den başka b!r k!ş! tarafından !şlend!ğ!ne da!r b!r şüphe mevcut !se 

olayın aydınlanması adına madd! gerçeğ! araştıracak182, bu bağlamda kanunun 

kend!s!ne tanıdığı tüm yetk!ler! kullanacaktır.  Bu aydınlatma, hem olayın her yönüyle 

ortaya çıkarılması, hem de sanıkların ve onların k!ş!l!kler!n!n tam olarak saptanması 

!le olacaktır183.  

 

Cumhur!yet savcısı ve onun emr!ndek! makam ve görevl!ler, soruşturma 

aşamasında gerçeğ! ortaya çıkarmak !ç!n suç şüphes! altındak! k!ş!ler!n !fadeler!n! 

alab!lecek, keş!f yapab!lecek184, yem!nle tanık d!nleyeb!lecek185, b!zzat b!l!rk!ş!ye 

başvurab!lecek186, !ht!yaç hasıl olur !se sulh hak!m!nden şüphel!ler!n sorgulanmasını 

!steyeb!lecekt!r. 

 
181 CMK m. 170/2: “Soruşturma evres) sonunda toplanan del)ller, suçun )şlend)ğ) hususunda yeterl) 
şüphe oluşturuyorsa; Cumhur)yet savcısı, b)r )dd)aname düzenler.” 
182 CMK m. 160/2: “Cumhur)yet savcısı, maddî gerçeğ)n araştırılması ve ad)l b)r yargılamanın 
yapılab)lmes) )ç)n, emr)ndek) adlî kolluk görevl)ler) mar)fet)yle, şüphel)n)n leh)ne ve aleyh)ne olan 
del)ller) toplayarak muhafaza altına almakla ve şüphel)n)n haklarını korumakla yükümlüdür.” 
183 Erdener Yurtcan, Ceza Muhakemes% Kanunu Şerh% (CMK), Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 9. Bası, 
2019, s. 551.  
184 ÇPftçP, op. c%t. s. 637. 
185 CMK m. 54: “(1) Tanıklar, tanıklıktan önce ayrı ayrı yem)n ederler. Gerekt)ğ)nde veya b)r k)msen)n 
tanık sıfatıyla d)nlen)lmes)n)n uygun olup olmadığında tereddüt varsa yem)n, tanıklığından sonraya 
bırakılab)l)r. (2) Soruşturma evres)nde Cumhur)yet savcıları da tanıklara yem)n ver)rler.” 
186 CMK m. 63: “(1) Çözümü uzmanlığı, özel veya tekn)k b)lg)y) gerekt)ren hâllerde b)l)rk)ş)n)n oy ve 
görüşünün alınmasına re'sen, Cumhur)yet savcısının, katılanın, vek)l)n)n, şüphel)n)n veya sanığın, 
müdaf)n)n veya kanunî tems)lc)n)n )stem) üzer)ne karar ver)leb)l)r. Ancak, genel b)lg) veya tecrübeyle 
ya da hâk)ml)k mesleğ)n)n gerekt)rd)ğ) hukukî b)lg)yle çözümlenmes) mümkün olan konularda b)l)rk)ş)ye 
başvurulamaz. Hukuk öğren)m) görmüş k)ş)ler, hukuk alanı dışında ayrı b)r uzmanlığa sah)p olduğunu 
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Ayrıca, !nceleme sırasında mükellef!n verg! kaçırdığına !l!şk!n emareler 

bulunması ve suça !l!şk!n del!ller!n arama sonucunda elde ed!leceğ! kanaat!nde 

bulunmaları187 hal!nde verg! !nceleme yetk!l!ler!, VUK m. 142 vd. hükümler! uyarınca, 

!lg!l! sulh ceza mahkemes!n!n bulunduğu yerdek! Cumhur!yet başsavcılığından b!r 

arama !stem yazısıyla arama kararı çıkarılması taleb!nde bulunab!lecek ve bu yolla 

arama yapılab!lecekt!r.  

 

Suçun !şlend!ğ! hususunda olumlu mütalaaya rağmen Cumhur!yet savcısının 

soruşturma faal!yetler! net!ces!nde yeterl! şüpheye ulaşamaması mümkün olduğu 

g!b!188 olumsuz mütalaaya karşın soruşturma faal!yetler! net!ces!nde yeterl! şüpheye 

ulaşılab!lmes! de mümkündür189.190 Cumhur!yet savcısı verg! suçu raporunda ve 

mütalaa da yapılmış suç vasıflandırmasıyla da bağlı değ!ld!r. Yeterl! şüphe hasıl olur 

!se Cumhur!yet savcısı CMK m. 170/3 hükmünde l!stelenm!ş b!lg!ler! !ht!va eden b!r 

!dd!aname düzenler. Aynı madden!n 5’!nc! fıkrası uyarınca !dd!aname şüphel!n!n 

sadece aleyh!ne olan hususları değ!l leh!ne olan hususları da !çerecekt!r.  

 

D. FaLlLn BelLrlenmesL ve Yargıtay’ın KanunL TemsLlcLnLn Sorumluluğuna 
İlLşkLn Yaklaşımı 

 

Çalışmamızın buraya kadar olan kısmında anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n 

faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçunda b!rçok muhtemel fa!l 

olab!leceğ!n!; fa!l!n bel!rlenmes!n!n cezaların şahs!l!ğ! !lkes! bakımından ehemm!yet 

arz ett!ğ!n!; suçun fa!l!n!n bel!rlenmes! görev!n!n, !dd!a makamı Cumhur!yet 

savcılığının üzer!nde olduğunu; gerek verg! suçu raporunda ve mütalaada gerekse 

soruşturma faal!yetler! kapsamında hazırlanacak olan !dd!aname !le bu hususun açıkça 

bel!rlenmes! gerekt!ğ!n! ortaya koymuş bulunuyoruz. Bu başlığımız altında 

kanaat!m!z!n tam aks!n!n Yargıtay tarafından ben!msend!ğ!n!; bas!t şüphen!n 

 
belgelend)rmed)kçe, b)l)rk)ş) olarak görevlend)r)lemez. (2) B)l)rk)ş) atanması ve gerekçe göster)lerek 
sayısının b)rden çok olarak saptanması, hâk)m veya mahkemeye a)tt)r. B)rden çok b)l)rk)ş) atanmasına 
)l)şk)n )stemler redded)ld)ğ)nde de aynı b)ç)mde karar ver)l)r. (3) Soruşturma evres)nde Cumhur)yet 
savcısı da bu maddede göster)len yetk)ler) kullanab)l)r.” 
187 Ürel, op. c%t., s. 350.  
188 Yüce, op. c%t., s. 298.  
189 Şenyüz, op. c%t., s. 17. 
190 VelP Özer Özbek, EzgP Çırak Karalı, “Ekonom%k Suçlarla Mücadele Sempozyumu - II: Verg% 
Suçları”, İzmPr EkonomP ÜnPversPtesP Hukuk FakültesP Ceza Hukuku GünlerP - IV, Ankara: SeçkPn 
Yayıncılık, 2024, s. 191. 
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öğren!lmes!yle başlanılan soruşturma aşamasının daha başında kanun! tems!lc!ler!n!n 

suçun doğal fa!l! olarak !şaret ed!ld!ğ!n!, bu tutumun yerleşm!ş b!r uygulama olduğunu, 

ve n!hayet bu !çt!hadın uygulamayı olumsuz etk!led!ğ! savunulacaktır.  

 

B!l!nd!ğ! üzere, VUK’ta yer aldığı hal!yle verg! kaçakçılığı, b!r suç olup her ne 

kadar soruşturması özel tak!p usulüne bağlanmış olsa da her suç g!b! !dd!a 

makamlarınca her türlü şüpheden uzak b!r b!ç!mde !spatlanarak cezalandırılab!l!r. 

Ceza yargılaması s!stem!m!zde her soruşturma araştırılan suçun fa!l!ne yönel!k bel!rl! 

b!r şüphe !le başlar. Asıl olan, ortada !şlenm!ş olab!lecek b!r suçun net!ces!nden yola 

çıkarak bu net!cen!n etrafındak! şüphen!n tamamen ortadan kaldırılması, fa!l!n!n tesp!t 

ed!lmes! ve suç !şleme !rades!n!n ortaya konulmasıdır. Bu durumun verg! kaçakçılığı 

suçu özel!nde b!r !st!snasının bulunması söz konusu değ!ld!r. Ne var k!, Yargıtay verg! 

kaçakçılığı suçuna !l!şk!n verm!ş olduğu kararlarda soruşturma ve kovuşturma 

evreler!ne bel!rl! b!r fa!l!n suçu !şled!ğ! varsayımı !le başlanmasının hukuk! b!r 

zorunluluk olduğunu ortaya koymaktadır.  

 

Yargıtay’ın verg! kaçakçılığı suçunda fa!l!n bel!rlenmes! meseles!ne, bu bakışını 

bu konuda ver!lm!ş kararlarının !lg!l! kısımlarına yer vererek detaylandıracağız. 

Öncel!kle bel!rtmel!y!z k!; Yargıtay’ın !ler!de !nceleyeceğ!m!z kararlarında “cezaM 

sorumluluğun” k!me a!t olacağı yolundak! değerlend!rmeler!n!n hukuk! term!noloj! 

bakımından esasen fa!l!n bel!rlenmes! hususunu !şaret ett!ğ!n! düşünmekte; b!r k!ş!n!n 

b!r suçun fa!l! olduğu halde bu suçtan kaynaklı ceza! sorumluluğun kend!s!ne !zafe 

ed!lemeyecek olmasının mümkün olması sebeb!yle, tez!m!z!n d!ğer kısımlarında da 

olduğu g!b! “faMlMn belMrlenmesM” tanımının daha doğru olduğu kanaat!ndey!z. Fakat, 

aşağıda yapacağımız açıklamalar Yargıtay’ın kullanımı !le örtüşür şek!lde olacaktır.  

 

L. Yargıtay, b!rçok kararında !çt!hat olarak tüzel k!ş!l!k bünyes!nde !şlenen 

b!r verg! kaçakçılığı suçunda VUK m. 359 ve m. 360’ta öngörülen 

cezaların f!!l! !şleyenler hakkında hükmolunacağını söyleyen VUK m. 

333/3 hükmüne atıf yapıp ş!rket bünyes!nde b!rden fazla kanun! tems!lc! 

olması durumunda ceza! sorumluluğun tems!l yetk!s!n!n bölüşümündek! 

ağırlık ve sınırlar d!kkate alınarak suçun ayrıntısını b!len ve oluşumunda 

rolü olan kanun! tems!lc!ye yükleneceğ!n! bel!rtm!şt!r; “Tüzel kMşMlerde 

vergM kanunları yönünden sorumluluk 213 sayılı Kanunun 10 ve 333. 
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maddelerMnde düzenlenmMş ve 333 maddede 359 ve 360. maddelerde 

öngörülen cezaların, bu fMMllerM Mşleyenler hakkında hükmolunacağı 

belMrtMlmMştMr. 

 

Tüzel kMşMlerMn bMrden fazla kanunM temsMlcMsM olduğunda suç, eylem ve fMkMr 

bMrlMğM MçMnde MşlenmemMşse sorumluluk, cezanın şahsMlMğM MlkesMne bağlı 

olarak temsMl yetkMsMnMn bölüşümündekM ağırlık ve sınırlar dMkkate alınarak, 

suçun şekMl sorumlusu yerMne ayrıntısını bMlen ve oluşumunda rolü olan 

temsMlcMye aMttMr.”191 

 

LL. Devamında, suçun kanun! tems!lc! dışında da fa!ller!n!n olab!leceğ!n!, bu 

halde ceza! sorumluluğun bel!rlenmes!n!n öneml! olduğu; kanun! 

tems!lc!ler!n suçtan kurtulmak MçMn f!!ller!n, b!lg!ler! dışında personel 

tarafından !şlend!ğ! yönünde savunma yapab!lecekler!n!n mümkün olduğu 

bel!rt!lm!şt!r; “KanunM temsMlcM dışındakM personellerMn fMMllerM MşlemelerM 

halMnde cezaM sorumluluğun belMrlenmesM de önemlMdMr. KanunM 

temsMlcMlerMn suçtan kurtulmak MçMn fMMllerMn, bMlgMlerM dışında personel 

tarafından MşlendMğMnM savunmaları mümkündür.”192 

 

LLL. Kararının devamında Yargıtay; ş!rket!n h!yerarş!k şek!lde teşk!latlanıyor 

olması; asıl olanın, kanun! tems!lc!n!n em!r-tal!matları doğrultusunda 

!şley!ş!n sürmes! olduğu; personel!n !se !st!sna! olarak em!r ve tal!matlara 

karşı gelerek kaçakçılık teşk!l eden eylemler! gerçekleşt!reb!leceğ! ve bu 

hallerde personel!n ceza! sorumluluğunun kabulünün gerekeceğ! 

bel!rt!lm!şt!r; “PersonelMn kanunM temsMlcMnMn emMr ve talMmatıyla hareket 

edMp Mş görmesM asıl olduğundan, Mşlenen fMMllerden kanunM temsMlcM sorumlu 

olacaktır. PersonelMn fMMllerMn MşlenmesMnden doğrudan bMr çıkarı yoktur. 

İstMsnaM de olsa, emMr ve talMmata karşı gelerek bu fMMllerMn personel 

tarafından MşlenmesM mümkündür; bu durumda fMMlM MşleyenMn cezaM 

sorumluluğunu kabul etmek gerekecektMr.”193  

 

 
191 Y. 19. CD. E. 2015/3105, K. 2015/4098, T. 09.09.2015. 
192 Ib%d.  
193 Ib%d.; Y. 19. CD, E. 2015/2982, K. 2015/8334, T. 9.12.2015.  
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"Asıl olan tüzel kMşMlerMn MstMhdam ettMğM personelMn kanunM temsMlcMnMn emMr 

ve talMmatıyla hareket edMp Mş görmesMdMr. İdarM yönden hMyerarşM 

pMramMdMnMn en üst noktasında kanunM temsMlcMler yer alırlar; dMğerlerM emMr 

ve talMmatı uygularlar. Bu uygulama sırasında Mşlenen fMMllerden kanunM 

temsMlcMlerMn cezaM sorumluluğunu kabul etmek gerekMr."194  

 

Lv. Yargıtay’ın mahut em!r-tal!mat z!nc!r!nden bah!sle yaptığı sorumluluk 

çıkarımı bazı kararlarında b!r çıkar varsayımı !le devam etmekted!r. Buna 

göre Yargıtay, !şlenecek muhtemel b!r verg! kaçakçılığı suçundan elde 

ed!lecek haksız çıkarın tüzel k!ş!ye ya da kanun! tems!lc!n!n yararına 

olacağı sebepler!yle kanun! tems!lc!y! suçun şekl! fa!l! ve ceza! 

sorumluluğun asl! sah!b! addetmekted!r.  “Asıl olan tüzel kMşMlerMn MstMhdam 

ettMğM personelMn kanunM temsMlcMnMn emMr ve talMmatıyla hareket edMp Mş 

görmesMdMr. İdarM yönden hMyerarşM pMramMdMnMn en üst noktasında kanunM 

temsMlcMler yer alırlar; dMğerlerM emMr ve talMmatı uygularlar. Bu uygulama 

sırasında Mşlenen fMMllerden kanunM temsMlcMlerMn cezaM sorumluluğunu 

kabul etmek gerekMr. PersonelMn fMMllerMn MşlenmesMnden doğrudan bMr 

çıkarları yoktur. ÖrneğMn mal ve hMzmet alımı olmadığı halde alım belgesM 

alarak gMderM arttırıp matrahın düşürülmesMnde ya da komMsyon 

karşılığında fatura düzenlenMp verMlmesMnde personelMn kMşMsel bMr çıkarı 

olduğu düşünülemez. İstMsnaM de olsa, emMr ve talMmata karşı gelerek bu 

fMMllerMn personel tarafından MşlenmesM mümkündür; bu durumda fMMlM 

MşleyenMn cezaM sorumluluğunu kabul etmek gerekecektMr.”195  

 

v. Kanun! tems!lc!ler!n, Yargıtay’ın !st!sna! kabul ett!ğ! şek!lde suçun üçüncü 

k!ş! tarafından kend!l!ğ!nden !şlend!ğ! yolundak! savunmalarının söz 

konusu olduğu hallerde ceza! sorumluluktan kurtulab!lmek !ç!n somut 

del!ller ortaya koyması gerekt!ğ! bel!rtm!şt!r. Y!ne, bu m!nvaldek! bazı 

kararlarında, del!ller!n ortaya koyulması !ş!n! lafzen kanun! tems!lc!ye 

yüklenmed!ğ!n!, ed!lgen b!r anlatımla “delMllerMn ortaya konulması 

gerekMr” şekl!nde !fade ed!ld!ğ!n! görmektey!z; "KanunM temsMlcMlerMn 

cezaM sorumluluktan kurtulması MçMn personelMn, tüzel kMşMnMn yazılı 

 
194 Y. 11. CD. E. 2001/5007, K. 2001/8710, T. 27.09.2001. 
195 Ib%d.; Y. 11. CD. E. 2003/10613, K. 2005/1616, T. 04.04.2005; Y. 19. CD. E. 2015/3105, K. 
2015/4098, T. 09.09.2015. 



 

 

45 

kurallarına, kararlarına, emMr ve talMmatlarına kendMlMğMnden aykırı 

davrandığının delMllerMnM ortaya koyması gerekMr. ZMra fMMlMn meydana 

getMrdMğM belgeyM kullanan kendMsM, yararlanan yMne kendMsM ya da tüzel 

kMşMdMr. ÖrneğMn sahte veya yanıltıcı faturanın kullanılması sırasında, bu 

nMtelMğMnMn anlaşılması ya da anlaşılır olmasına rağmen vergM daMresMnde 

kullanılması, fMMlMn MşlenmesMne MzMn ve onay verMldMğMnM göstermMş 

olduğundan kanunM temsMlcM cezaM sorumluluktan kurtulamaz."196  

 

"KanunM temsMlcMlerMn cezaM sorumluluktan kurtulması MçMn personelMn, 

tüzel kMşMnMn yazılı kurallarına, kararlarına, emMr ve talMmatlarına 

kendMlMğMnden aykırı davrandığına daMr delMllerMnMn ortaya konulması 

gerekMr. Çünkü fMMlMn meydana getMrdMğM belgeyM kullanan kendMsM, 

yararlanan yMne kendMsM ya da tüzel kMşMdMr. ÖrneğMn sahte veya yanıltıcı 

faturanın düzenlenmesM sırasında, bu nMtelMğMnMn anlaşılması ya da 

anlaşılır olmasına rağmen yMne de düzenlenmesM, fMMlMn MşlenmesMne MzMn ve 

onay verMldMğMnM göstermMş olduğundan kanunM temsMlcM cezaM 

sorumluluktan kurtulamaz."197 

 

vL. Yargıtay’ın güncel sayılab!lecek, 2022 tar!hl! b!r kararında, sahte fatura 

düzenleme suçuna !l!şk!n ver!lm!ş mahkum!yet hükmü onamaktadır. 

Kararın d!kkat çeken kısmı olan ve b!z!m de katıldığımız karşı oy 

yazısında; tüzel k!ş!l!k bünyes!nde suçun herkes tarafından 

!şleneb!leceğ!n!; kanun! tems!lc!n!n fa!l olab!leceğ! g!b! suça !şt!rak!n!n de 

söz konusu olab!leceğ!n!; verg!y! doğuran olayı gerçekleşt!ren mükellef!n 

tüzel k!ş!l!k olması hal!nde verg! sorumluluğu !le ceza! sorumluluğun 

örtüşmeyeb!leceğ!n!; suçun ş!rket bünyes!nde herkes tarafından 

!şleneb!lecek olması sebeb!yle gerçek fa!l!n araştırılması gerekt!ğ!n!; sahte 

faturanın k!m tarafından düzenlend!ğ! açık olmasa da k!m tarafından 

kullanıldığının tesp!t ed!lmes! ve gerçeğ! yansıtıp yansıtmadığının tetk!k 

ed!lmes! gerekt!ğ! ve sonuca göre karar ver!lmes! gerekt!ğ! bel!rt!lm!şt!r. 

Karşı oy yazısı şu şek!lded!r; “MaddM ceza hukukunun en önemlM 

MlkelerMnden olan suç ve cezanın şahsMlMğM MlkesM 5237 sayılı TCK'nMn 20. 

 
196 Y. 19. CD. E. 2015/3105, K. 2015/4098, T. 09.09.2015; Y. 11. CD, E. 2003/10613, K. 2005/1616, T. 
4.04.2005. 
197 Y. 19. CD. E. 2015/2982, K. 2015/8334, T. 9.12.2015. 
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MaddesMnde "ceza sorumluluğu şahsMdMr. KMmse başkasının fMMlMnden dolayı 

sorumlu tutulamaz" şeklMnde düzenlenmMş olup kMşM ancak kendMsMnMn 

MşledMğM fMMl nedenMyle sorumlu tutulabMlMr, başkasının MşledMğM fMMle MştMrak 

etmedMkçe sorumlu tutulamaz. 213 sayılı VUK' nMn 359. maddesMnde 

düzenlenen suçlar yönünden de 5237 sayılı TCK'nMn 20. maddesMnde 

düzenlenen "Ceza sorumluluğu şahsMdMr " MlkesM geçerlM olduğundan ceza 

kanununun genel hükümlerM vergM suçlarında da uygulanır. Tüzel kMşMlerMn 

yönetMcM ve yasal temsMlcMlerM Mle vergM mükellefM veya sorumluları VUK' nMn 

359. MaddesMnde düzenlenen sahte belge düzenleme suçunun faMlM 

olabMleceğM gMbM herhangM bMr üçüncü şahısta bu suçu MşleyebMlMr ve MştMrak 

edebMlMr. Kural olarak gerçek kMşM mükelleflerde de cezaM sorumluluk 

vergMyM doğuran olayı gerçekleştMren mükellefe aMt Mse de bazı durumlarda 

vergM sorumluluğu Mle cezaM sorumluluk örtüşmeyebMlMr, bu durumda da 

cezaların şahsMlMğM MlkesM gereğM cezanın muhatabı suçu Mşleyen faMl 

olmalıdır. Keza temsMlcMnMn haberM, talMmatı ve emrM olmadan eylemM 

gerçekleştMren kMşMler de (personel, muhasebecM) MşledMğM eylemden sorumlu 

olacağından cezaların şahsMlMğM MlkesM gereğMnce suçun şeklM 

sorumlusundan zMyade sahte belgeyM düzenleyen gerçek faMller 

araştırılmalıdır. Sahte faturayı kMmMn düzenledMğM bellM değMlse kullanıcı 

konumunda olan mükelleflerden faturanın kMmden alındığı ve gerçek bMr 

durumu yansıtıp yansıtmadığı araştırılıp sorulmalı, gerekMrse faturalar 

üzerMnde Mmza yazı MncelemesM yaptırılmalıdır. 1-İlgMlM takvMm yılına MlMşkMn 

kanaat oluşturacak sayıda sahte fatura Mle faturaların matbaadan 

bastırılması ve teslMm alınmasına MlMşkMn belge asılları temMn edMlerek 

fatura ve belgeler üzerMndekM yazı ve Mmzaların kMme aMt olduğu, sanığa ya 

da beyanında geçen ..... (...... TC kMmlMk numaralı) ......., .... ve ......'a aMt 

olup olmadığı hususunda bMlMrkMşM MncelemesM yaptırılması, 2-Sanık ... 

......'Mn beyanında geçen... (..... TC kMmlMk numaralı) ...... ... ve .....ın açık 

kMmlMk ve adres bMlgMlerMnMn tespMtM Mle tanık olarak çağrılması, duruşmada 

çekMnme hakkı hatırlatıldıktan sonra suça konu faturalar Mle faturaların 

matbaadan bastırılması ve teslMm alınmasına MlMşkMn belge asılları 

gösterMlerek yazı ve Mmzaların kendMlerMne aMt olup olmadığının sorulması, 

3- Sanığın, şMrket kurulduktan sonra Adana CBS Suç Üstü Bürosu'na 

şMkayette bulunduğuna MlMşkMn beyanı araştırılarak soruşturma yapıldığının 
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anlaşılması halMnde soruşturma dosyasının duruşmaya getMrtMlMp 

Mncelenerek bu dosyayı MlgMlendMren delMllerMn onaylı örneklerMnMn dosya 

arasına alınması, 4-Faturaları kullanan şMrket yetkMlMlerM veya kMşMlerMn 

tanık sıfatıyla duruşmaya çağrılarak CMK’nun 48. maddesM uyarınca 

çekMnme hakları hatırlatıldıktan sonra sözü edMlen faturaları hangM hukukM 

MlMşkMye dayanarak kMmden aldıkları, sanık ... ......'M tanıyıp tanımadıklarını 

sorulması ve yMne mükellefMn defter kayıtlarını tutan muhasebecMnMn de 

tanık olarak dMnlenerek sanığı tanıyıp tanımadığını, şMrket MşlerM Mle kMmMn 

MlgMlendMğMnMn sorularak faturaların düzenlenmesM konusunda sanığın bMr 

MştMrakMnMn bulunup bulunmadığının araştırılması, Sonucuna göre tüm 

delMller bMrlMkte tartışılarak sanığın hukukM durumunun takdMr ve tayMnM 

gerekMrken eksMk araştırma ve Mnceleme Mle kurulan mahkumMyet hükmünün 

bozulması düşüncesM Mle sayın çoğunluğun onama görüşüne 

katılmıyorum.”198 

 

Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadını yansıtan, alıntılamış olduğumuz tüm bu 

kararlardan görülmekted!r k!; Yargıtay, ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! 

kaçakçılığı suçunun varsayılan fa!l!n!, suçun ayrıntısını b!len ve oluşumunda rolü olan 

kanun! tems!lc! olarak bel!rlemekted!r. B!r anon!m yahut l!m!ted ş!rket!n kanun! 

tems!lc!s!n!n verg! kaçakçılığı suçu teşk!l eden eylem!n gerçekleşmes!nde rolü 

bulunuyor !se bu onu kuşkusuz suçun fa!l! yahut şer!k! yapacaktır. Fakat, Yargıtay b!r 

kural koyarak, b!rçok muhtemel fa!l olab!leceğ!n! müteadd!t kereler bel!rtm!ş olsa da 

ceza! sorumluluğun, suçun oluşumunda rolü bulunan “kanun! tems!lc!ye” a!t olacağını 

söyleyerek b!r g!r!zgahta bulunmaktadır. Şüphes!z k! Yargıtay bu g!r!zgahı yapmakla 

hayatın olağan akışı müesseses!ne !şaret ederek suç !şleme !rades! güderek hareket 

eden b!r fa!l!n varsayılması gerekt!ğ!n! ve bu fa!l!n de kural olarak kanun! tems!lc!den 

başkası olmayacağını kabul etmekted!r.  

 

Yargıtay b!r suçun kovuşturulmasının temy!z merc! olarak, kararlarını !nceled!ğ! 

mahkemeler ve dolayısıyla bu mahkemeler!n kovuşturma yoluyla sonuca bağladığı ve 

soruşturma evreler!n! yürütenler!n hukuk! kanaatler!n! etk!led!ğ! söyleneb!l!r. Söz 

gel!m! Ürel, yüzlerce çalışanı olan b!r f!rmada, “her bMr belgenMn kMmMn tarafından 

alındığının ve sahte belgenMn kMm tarafından kullanıldığının veya verMldMğMnMn 

 
198 Y. 11. CD. E. 2017/12367, K. 2022/4169, T. 14.03.2022. 
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tespMtMnMn” oldukça zor olduğunu; bu sebeple cezaların TTK hükümler!ne göre 

tems!lc!ler adına hükmolunduğunu bel!rtm!şt!r199.  

 

Yargıtay temy!z merc! olarak, yargı uygulamasına yön veren b!r kurumdur. 

Cumhur!yet savcılıkları, verg! suçu raporu oluşturan verg! !nceleme kom!syonları, !lk 

derece mahkemeler!, bölge adl!ye mahkemeler!, hukuk! öngörüleb!l!rl!k ve hukuk 

güvenl!ğ!n!n korunması açısından uygulamalarını Yargıtay uygulamasına uyduracağı 

varsayılab!l!r. Yargıtay’ın yerleş!k uygulaması da anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! 

kapsamında !şlenm!ş verg! kaçakçılığı suçu söz konusu olduğunda bel!rl! b!r fa!l!n, 

yan! kanun! tems!lc!n!n suçu !şled!ğ!n! kural olarak varsaymaktadır.  

 

Bu varsayım sebeb!yle, verg! suçu raporu oluşturacak verg! !nceleme 

kom!syonundan Cumhur!yet savcısına, soruşturma faal!yetler!n! denetleyecek sulh 

ceza hak!m!nden !lk derece mahkemes!ne kadar yargının savunma dışındak! bütün 

süjeler! bu hususta atıl kalacak ve !spat faal!yet! el!nde kamu gücü bulunmayan 

sanık/şüphel! ve müdaf! tarafından gerçekleşecekt!r.   

 

Yukarıda açıkladığımız ve Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hatlarında hayat bulan bu 

fenomen!n Türk ceza yargılaması hukukunda b!r eş! veya benzer! yoktur. Dolayısıyla 

b!r hayl! !lg! çek!c! olan bu durumun teor!k b!r zem!ne oturtulması da güçtür. Her ne 

kadar Yargıtay’ın, temel prens!plerden hareketle kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n! hayatın 

olağan akışı müesseses!ne oturtup ceza yargılamasındak! olağan !spat yöntem!n! tak!p 

ett!ğ!n! söylemen!n mümkün olab!leceğ! düşünülse de kararlarda ısrarla kullanılan 

genel geçer !fadeler200 b!ze burada her durumda kullanılab!lecek b!r kural koyma 

çabası !çer!s!nde hareket ed!ld!ğ!n! düşündürmekted!r.  

 

Yargıtay genel-geçer kural olarak bel!rled!ğ! kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n 

!st!snaları olab!leceğ!n! kabul etse de bu !st!snaların varlığının Cumhur!yet savcısınca 

araştırılmasının zorunlu olduğuna yönel!k b!r bel!rlemede bulunmamakta, yukarıda da 

 
199 Ürel, op. c%t., s. 904.  
200 “Kanun) tems)lc)ler)n ceza) sorumluluktan kurtulması )ç)n” bkz. Y. 19. CD. E. 2015/3105, K. 
2015/4098, T. 9.09.2015; Y. 11. CD. E. 2003/10613, K. 2005/1616, T. 4.04.2005.“Çünkü f))l)n meydana 
get)rd)ğ) belgey) kullanan kend)s), yararlanan y)ne kend)s) ya da tüzel k)ş)d)r.” bkz. Y. 19. CD, E. 
2015/2982, K. 2015/8334, T. 9.12.2015.  
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bel!rtt!ğ!m!z üzere bu !st!snaların !spatı faal!yet! savunma makamının üzer!ne 

düşmekted!r.  

 

Bütün bu hususlar b!rl!kte değerlend!r!ld!ğ!nde esasen Yargıtay’ın anon!m ve 

l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçlarında !dd!a 

makamının üzer!ndek! !spat yükünü kaldırıp !spat yükünü tamamen savunma 

makamına yükled!ğ!, şüphel!/sanığın üzer!ne atılı suçtan kurtulmak !ç!n başka b!r zanlı 

bulması ve adeta m!kro b!r !dd!a makamı g!b! bu mezkur zanlının suçu !şled!ğ!n! !spat 

etmes! gerekt!ğ!n! ortaya koyduğu anlaşılmakta, bu şek!lde de standart ceza 

yargılamasından saptığı görülmekted!r.  

 

Yargıtay’ın tekrar eden, yerleşm!ş !çt!hatları kovuşturma makamlarının önler!ne 

gelen davalara yaklaşımını etk!led!ğ! g!b! soruşturma makamlarının olaya karşı 

tutumunu da etk!leyecekt!r. Kanun! tems!lc!ler!n suçlu olduğu varsayımı ve bell! 

şartlarda suçtan kurtulab!lecekler!n!n Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadı hal!n! almasının, 

verg! !ncelemes!n! yapan verg! memurlarını, rapor değerlend!rme kom!syonu üyeler!n! 

ve Cumhur!yet savcısını madd! gerçeğe ulaşma gayes!nden uzaklaştırab!leceğ!; 

soruşturma faal!yetler!n! b!r prosedürden !baret kılab!leceğ! düşünülmekted!r. Kanun! 

tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n varsayılması durumunda CMK’nun tasavvur ett!ğ! soruşturma 

aşaması olması gerekt!ğ! g!b! !şlemeyeb!l!r; varsayılan b!r suçlunun söz konusu olduğu 

soruşturma aşaması, kovuşturma aşamasının bel!rley!c!s! olma vasfından uzaklaşarak 

kanun! tems!lc!n!n suçsuzluğunu !spat etme sürec!ne dönüşeb!l!r. Bu süreçte sanık 

konumundak! kanun! tems!lc!n!n ad!l yargılanma hakkının !hlal ed!lme olasılığı 

oldukça yüksekt!r.  
 

E. Bölüm Sonucu 
 

VUK m. 359 ve 360’ta düzenlenm!ş verg! kaçakçılığı eylemler!n!n konusunu 

verg! kanunlarına göre tutulan veya düzenlenen ve muhafaza ve !braz zorunluluğu 

bulunan, defter ve kayıtlar oluştursa bu eylemler suç teşk!l etmekte ve !şleyenler 

hakkında hürr!yet! bağlayıcı cezalar öngörülmekted!r. Suçun soruşturması CMK’na 

göre yapılacak, yargılaması ceza mahkemeler! nezd!nde gerçekleşt!r!lecekt!r. 

 

Verg! kaçakçılığı suçları da her suçta olduğu g!b! yalnızca gerçek k!ş!ler 

tarafından !şleneb!lecekt!r. Bu gerçek k!ş!ler verg! mükellef! olarak b!zzat bu suçun 
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fa!l! olab!lecekler! g!b!; b!r tüzel k!ş!l!k bünyes!nde, ş!rket faal!yetler! kapsamında da 

bu suçu !şleyeb!leceklerd!r. Bu tüzel k!ş!l!k gerçek k!ş!ler!n tek başlarına faal!yet 

gösterd!kler! b!r şahıs ş!rket! yahut anon!m ş!rket olab!leceğ! g!b! gerçek k!ş!ler verg! 

kaçakçılığı suçunu b!rçok kanun! tems!lc!s!, yönet!c!s!, departmanı, çalışanı ve vek!l! 

olan büyük ölçekl! ş!rketler!n t!car! faal!yetler! kapsamında da !şleyeb!lecekt!r.  

 

Gerçek k!ş!ler!n, bel!rtt!ğ!m!z türden büyük ölçekl! anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n 

faal!yetler! kapsamında bu suçu !şlemes! hal!nde ş!rket tüzel k!ş!l!ğ!n!n !s!m 

perdes!nden faydalanıyor olması suçun fa!l!n!n bel!rlenmes!n! oldukça güç 

kılmaktadır. Z!ra anon!m ve l!m!ted ş!rketler bünyes!nde bu suçu !şleyeb!lecek; 

çalışan, vek!l, mal! müşav!r, kanun! tems!lc! g!b! b!rçok muhtemel fa!l mevcuttur. Bu 

sebeple fa!l!n bel!rlenmes! meseles!nde Cumhur!yet savcılığına oldukça !ş 

düşmekted!r. 

 

Suçların tak!b! kural olarak CMK’da bel!rlenen klas!k ceza muhakemes! usulüne 

uygun şek!lde yürütülür. Suç şüphes!n! öğrenen Cumhur!yet savcısı madd! gerçeğ! 

aydınlatmak adına “resen soruşturma MlkesM” gereğ! soruşturma faal!yetler!ne başlar, 

suçun !şlend!ğ! noktasında yeterl! şüpheye ulaşması hal!nde suçu tüm unsurlarıyla ve 

somut lehe ve aleyhe del!ller!yle ortaya koyarak b!r !dd!aname düzenler ve kamu 

davası açar. VUK’ta, bu klas!k muhakeme usulünden sapılması, “resen soruşturma 

MlkesMne” !st!sna get!r!lmes!; suç şüphes!n! öğrenen verg! !nceleme yetk!l!ler!ne özel 

b!r mütalaa eklenm!ş b!ld!r!m yükümlülüğünün get!r!ld!ğ! görülmekted!r. Bunun verg! 

kaçakçılığı suçlarının tekn!k uzmanlık gerekt!ren tab!atından kaynaklandığını !se 

açıklamış bulunuyor; tüm bu usuller yer!ne get!r!l!rken gerek verg! !dares!n!n gerekse 

Cumhur!yet savcısının madd! gerçeğ! aydınlatma gayes! taşıması gerekt!ğ!n! 

vurgulamış bulunuyoruz.  

 

Yargıtay, anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! 

kaçakçılığı suçunun fa!l!n!n bel!rlenmes! meseles!nde, somut olay özel!nde 

değerlend!rme yapılan ceza yargılamasının tab!atıyla bağdaşmayacak şek!lde genel-

geçer kurallar koyma çabası !le yaklaşmakta; kural olarak kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n! 

kabul etmekted!r201. Oluşturduğu bu görünüşte suçluluk kar!nes!n!n çürütülmes! 

 
201 Kaşıkcı/ Rençber “Yargıtay’ın verm)ş olduğu kararlarda temelde yetk)l) olan kanun) tems)lc)ler)n 
suçun fa)l) olacağını” Pfade etmektedPr. Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 331. 
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görev! de kanun! tems!lc!n!n üzer!ne yüklenm!ş durumdadır. Z!ra, b!r suçun 

kovuşturulmasının en yüksek temy!z merc! olan202 ve kararlarıyla yargılamaya yön 

veren Yargıtay’ın, fa!l!n bel!rlenmes! noktasındak! bu varsayımı; verg! !nceleme 

memurlarını, rapor değerlend!rme kom!syonu üyeler!n!, Cumhur!yet savcılarını, sulh 

ceza hak!mler!n! ve !lk derece mahkemeler!n! etk!leyen n!tel!kte b!r yerleş!k !çt!hattır. 

Yargıtay’ın soruşturma aşamasının henüz başında kanun! tems!lc!y! -kural olarak- fa!l 

varsaydığını ve var !se mahut !st!snaların !spatı külfet!n! de y!ne savunma makamı 

konumunda olan kanun! tems!lc! üzer!ne yükled!ğ!n! düşünüyoruz. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
202 AY m. 154/1: “Yargıtay, adl)ye mahkemeler)nce ver)len ve kanunun başka b)r adlî yargı merc))ne 
bırakmadığı karar ve hükümler)n son )nceleme merc))d)r. Kanunla göster)len bell) davalara da )lk ve 
son derece mahkemes) olarak bakar.” 
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II. YARGITAY’IN KANUNİ TEMSİLCİNİN SORUMLULUĞUNA 
İLİŞKİN YAKLAŞIMININ DEĞERLENDİRİLMESİ  

 

Bu başlığımız altında Yargıtay’ın kanun! tems!lc!y! suçun asl! fa!l! olarak 

değerlend!rmes!n! (A); !çt!hadın CMK ve VUK !le tasavvur ed!len uygulama !le 

bağdaşmayarak kanun koyucunun !rades!ne mugay!r şek!lde cereyan ett!ğ!n! ve 

TCK’da düzenlenm!ş !şt!rak hükümler!n!n hatalı şek!lde yorumlandığını (B) ve son 

olarak Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n sorumluluğuna dönük yaklaşımının öncel!kle 

AİHS ve AY !le güvence altına alınmış, TCK ve CMK’da tezahürler! mevcut ad!l 

yargılanma hakkının en öneml! unsurlarından suçsuzluk kar!nes!n! !hlal ett!ğ!n! (C) 

başlığı !le ortaya koymak arzusundayız.  

 

A. Yargıtay Tarafından KanunL TemsLlcLnLn AslL FaLl Olarak 
DeğerlendLrLlmesL 

 

Yargıtay, ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçlarında suçu 

!şleyen k!ş!n!n cezalandırılması gerekt!ğ! noktasındak! bel!rlemes!n! yaptıktan sonra 

b!r asl! fa!l varsayımında bulunarak suçun asl! fa!l!n!n, aks! somut del!ller !le ortaya 

konmadıkça, !lg!l! kanun! tems!lc! olacağını bel!rtmekted!r. Gerçekten de b!rçok 

örnekte kanun! tems!lc! karşımıza verg! kaçakçılığı suçunun “şekl! fa!l!” olarak 

karşımıza çıkmaktadır203. Bel!rtmem!z gerek!r k!; Yargıtay olaya tamamen temels!z b!r 

perspekt!ften bakmamaktadır. Ş!rket faal!yetler! kapsamında b!r verg! kaçakçılığı suçu 

!şlend!ğ!nde şüphen!n kanun! tems!lc! üzer!nde yoğunlaşması kabul ed!leb!l!r olsa da 

bunun her türlü şüpheden uzak b!r b!ç!mde kanun! tems!lc!n!n suçlu olduğuna kanaat 

get!r!lmes! !ç!n yetmeyeceğ!n!n ben!msenmes! ceza adalet! ve CMK s!stemat!ğ! 

bakımından daha doğru olurdu. Z!ra, b!r k!ş!n!n b!r suçun şekl! fa!l! olarak 

gözükmes!yle, ortada başkaca del!ller bulunmaması hal!nde dah! muhakkak 

 
203 "Fakat, genel ceza hukukunun prens)pler)ne uyum sağlamak )ç)n yapılan bu düzenlemedek) esas 
amaç, suçun şekl) sorumlusu olan kanun) tems)lc)ler)n değ)l suçun ayrıntılarını b)len ve oluşmasından 
rolü olan tems)lc)ler) cezalandırmaktır. (…) Bu düzenlemelerden anlaşılacağı üzere, tüzel k)ş)l)ğ) 
bulunmayan kuruluşlarda da suçun ayrıntılarını b)len ve oluşmasında rolü olan tems)lc)ler)n 
cezalandırılmaları gerekmekted)r." YCGK, E. 1990/312, K. 1990/340, T. 17.12.1990; Daha önce de 
karşı oy yazısına atıfta bulunduğumuz Yargıtay kararında da şeklP sorumluluk bakışı eleştPrPlmPştPr: 
“Kural olarak gerçek k)ş) mükelleflerde de ceza) sorumluluk verg)y) doğuran olayı gerçekleşt)ren 
mükellefe a)t )se de bazı durumlarda verg) sorumluluğu )le ceza) sorumluluk örtüşmeyeb)l)r, bu durumda 
da cezaların şahs)l)ğ) )lkes) gereğ) cezanın muhatabı suçu )şleyen fa)l olmalıdır. Keza tems)lc)n)n haber), 
tal)matı ve emr) olmadan eylem) gerçekleşt)ren k)ş)ler de (personel, muhasebec)) )şled)ğ) eylemden 
sorumlu olacağından cezaların şahs)l)ğ) )lkes) gereğ)nce suçun şekl) sorumlusundan z)yade sahte 
belgey) düzenleyen gerçek fa)ller araştırılmalıdır.” Y. 11. CD. E. 2017/12367, K. 2022/4169, T. 
14.03.2022. 
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cezalandırılacağının kabul ed!lmes! farklı şeylerd!r. Bu durumun mevcut prat!k 

açısından çeş!tl! olumsuz sonuçları bulunduğunu değerlend!rmektey!z. 

 

İlk olarak bel!rtmek gerek!r k!; Yargıtay, kanun! tems!lc!n!n varsayılan fa!ll!ğ!n! 

yansıtan kararlarında204 verg! kaçakçılığı suçundan elde ed!lecek haksız kazancın, zay! 

olması hedeflenen verg!n!n ş!rket tüzel k!ş!l!ğ!ne yahut kanun! tems!lc!ler!ne fayda 

sağlayacağını; bu anlamda suçun !şlenmes!nden personel!n b!r çıkarının olacağının 

düşünülemeyeceğ!n! bel!rtm!şt!r. Söz gel!m!, kurumlar verg!s! beyannames!nde ş!rket 

g!der! olarak mahsup ed!lmes! !ç!n, muhtev!yatı !t!barıyla yanıltıcı yahut sahte belge 

düzenlenmes! durumunda hedeflenen verg! zıyaının ş!rket!n menfaat!ne olacağı 

tartışmasızdır. Fakat bu örneğ! kural kabul ederek verg! kaçakçılığı suçundan 

sağlanacak çıkarı suçun yöneld!ğ! verg! zıyaına !nd!rgemen!n gerçek prat!k !le 

bağdaşmadığı kanısındayız. 

 

Tez!m!z!n !lg!l! kısmında da bel!rtt!ğ!m!z g!b! ş!rket personel! suçu !şlerken 

çeş!tl! mot!vasyonlara sah!p olab!lecekt!r. Örnek olarak, ş!rket!n menfaat!ne fayda 

sağladığında takd!r ed!leceğ!n! hatta terf! !le ödüllend!r!leceğ!n! düşünen b!r personel 

bu suçları !şleyeb!lecekt!r. Bu halde personel!n fa!ll!ğ! söz konusudur. Bu kurguda 

kanun! tems!lc! suça; söz gel!m!, madd! b!r vaatte bulunmuş !se azmett!ren sıfatıyla, 

suç sonrası yardımda bulunacağı telk!n!yle teşv!k ed!c! rol üstlend!yse yardım eden 

sıfatıyla !şt!rak edeb!lecekt!r. Y!ne, Yargıtay’ın da kabul ett!ğ! üzere personel suçu, 

yönet!c!s!ne zarar vermek, töhmet altında bırakmak gayes!yle de !şleyeb!lecekt!r205.  

 

En yaygın verg! kaçakçılığı suçlarından b!r!, zanaat erbabı ve !ş karşılığı aldığı 

ücret! verg!lend!rmeyen tes!satçı, tam!rc! vb. k!ş!ler!n fatura !ht!yacına b!naen 

!şlenmekted!r. Bu k!ş!lerden alınan h!zmet !ç!n yapılan masraf verg! mükellefler! 

tarafından g!der olarak göster!lmek !stenmekte; bu k!ş!lerse kend!ler! 

düzenleyemeyeceğ!nden faturayı, mahut h!zmet !le !lg!s! olmayan b!r ş!rket!n 

muhasebes!nden r!ca ederek düzenletmekted!rler. Düzenlenen bu faturalardan !se 

düzenleyen ş!rket!n kanun! tems!lc!s!n!n haber! olmayab!lmekted!r. Bu halde kanun! 

tems!lc!n!n yahut ş!rket tüzel k!ş!l!ğ!n!n menfaat!nden söz ed!lemeyecekt!r.  

 
204 Y. 11. CD., E. 2001/5007, K. 2001/8710, T. 27.09.2001.; Y., 11. CD., E. 2003/10613, K. 2005/1616, 
T. 4.04.2005.  
205 Y. 19. CD, E. 2015/3105, K. 2015/4098, T. 9.09.2015.; Aynı yönde bkz. Y. 11. CD, E. 2001/5007, K. 
2001/8710, T. 27.9.2001.  
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Kaldı k!, suçun !şlenmes!ndek! tüm bu muhtemel mot!vasyonları göz ardı ed!p 

b!r an !ç!n salt suçun yöneld!ğ! verg! zıyaına daraltsak da, suçun yöneld!ğ! madd! 

çıkarın ş!rketten başka olarak kanun! tems!lc!n!n faydasına olacağının genel-geçer 

kural olarak kabul ed!lmes! oldukça !sabets!zd!r. Ş!rket!n menfaat!ne olan b!r 

kazanımın aynı zamanda kanun! tems!lc!n!n de menfaat!ne olduğunu söylemek !ç!n 

her kanun! tems!lc!n!n ş!rket ortağı kabul ed!lmes! gerekecekt!r. Z!ra ş!rket!n tüzel 

k!ş!l!k perdes! kullanılarak ve ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı 

suçu !le ş!rket!n akt!f! leh!ne b!r verg! kaybı hedeflen!r. Ş!rket karından pay talep etmek 

!se “Ortağın MstemlerM” kenar başlıklı TTK m. 228206 hükmü !le de açık olmak üzere 

ortakların talep edeb!leceğ! b!r haktır.  

 

Yargıtay; suçun çalışmamızda bel!rtt!ğ!m!z muhtemel fa!ller tarafından 

!şleneb!leceğ!n!, personel!n suçu salt yönet!c!y! zor durumda bırakmak amacıyla 

!şleyeb!leceğ!n! tesp!t etmem!ş değ!ld!r. Esasında, Yargıtay veya h!çb!r ceza yargısı 

faal!yet!ne katılan merc! verg! kaçakçılığı suçu !le !lg!s! gözükmeyen, örneğ!n büyük 

ölçekl!, çok uluslu ş!rketlerde olduğu g!b! karmaşık !dar! süreçlere sah!p oluşumların 

bünyes!nde gerçekleşen verg! kaçakçılığı suçlarında kanun! tems!lc!y! b!r numaralı fa!l 

addedecek de değ!ld!r. Bu !ht!maller Yargıtay’ın kararlarında özet şekl!nde207 

mevcuttur. Fakat Yargıtay’ın yaklaşımı, yukarıda anlatınlar da dah!l olmak üzere tüm 

bunların !st!snadan !baret olduğu, kural olarak fa!l!n kanun! tems!lc! olduğu ve söz 

konusu !se bu !st!sna sayılan durumların somut del!ller!n!n ortaya koyulması gerekt!ğ! 

yönünded!r208. Bu !st!snaları !spata yarar somut del!ller!n ortaya koyulması görev! !se 

 
206 TTK m. 228: “(1) Her ortak, ş)rketten faal)yet dönem) sonunda gerçekleşen kârdan kend)s)ne düşen 
payı, ş)rkete ödünç olarak verd)ğ) paranın ve kararlaştırılmışsa koyduğu sermayen)n fa)zler)n), ş)rket 
sözleşmes) gereğ)nce hak ett)ğ) ücret); kanuna veya ş)rket sözleşmes)ne göre yılsonu b)lançosu 
çıkarılmamışsa çıkarılmasını, b)lançoda kâr payı saptanmamışsa saptanmasını ve alacaklarını )stemek 
hakkına sah)pt)r. (2) Bu madde )le ortağa tanınmış olan hakları kaldırma veya daraltma sonucunu 
doğuran sözleşme şartları geçers)zd)r.” 
207 “Değ)ş)k amaçlarla, örneğ)n k)ş)sel çıkar sağlamak, tüzel k)ş) ve kanun) tems)lc)s)n) zorda bırakmak 
)ç)n f))l) )şleyen personel, f))l)n)n sonucuna katlanmalıdır. Personel)n, tems)lc)n)n )stek, )rade ve onayı 
olmadan )şled)ğ) f))llerden tems)lc)n)n ceza) sorumluluğu kabul ed)lemez”. Y. 19. CD, E. 2015/2982, K. 
2015/8334, T. 9.12.2015. 
208 "İst)sna) de olsa, em)r ve tal)mata karşı gelerek bu f))ller)n personel tarafından )şlenmes) 
mümkündür; bu durumda f))l) )şleyen)n ceza) sorumluluğunu kabul etmek gerekecekt)r. Kanun) 
tems)lc)ler)n ceza) sorumluluktan kurtulması )ç)n personel)n, tüzel k)ş)n)n yazılı kurallarına, 
kararlarına, em)r ve tal)matlarına kend)l)ğ)nden aykırı davrandığının del)ller)n)n ortaya konulması 
gerek)r." Y. 19. CD., E. 2015/3105, K. 2015/4098, T. 9.09.2015.; "Personel)n f))ller)n )şlenmes)nden 
doğrudan b)r çıkarları yoktur. Örneğ)n mal ve h)zmet alımı olmadığı halde alım belges) alarak g)der) 
arttırıp matrahın düşürülmes)nde ya da kom)syon karşılığı fatura düzenlen)p ver)lmes)nde personel)n 
k)ş)sel b)r çıkarı olduğu düşünülemez. İst)sna) de olsa, em)r ve tal)mata karşı gelerek bu f))ller)n 
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prat!k anlamda ceza! sorumluktan kurtulması gerekt!ğ! öngörülmüş kanun! tems!lc!n!n 

üzer!ne yüklenm!ş durumdadır. 

 

Kanımızca Yargıtay’ın anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenen 

verg! kaçakçılığı suçlarında kanun! tems!lc!n!n sorumluluğu ve fa!ll!ğ!n!n bel!rlenmes! 

noktasında yukarıdak! varsayımla hareket etmes!n!n ceza hukuku prat!ğ! bakımından 

ne g!b! etk!ler!n!n olab!leceğ!n!n üzer!nde durulması gerek!r. Ne de olsa yargıya yön 

vereb!lecek n!tel!ktek! bu yerleş!k !çt!hat gerek verg! !nceleme memurlarının ve rapor 

değerlend!rme kom!syonu üyeler!n!n !hbardan öncek! tutumuna, gerekse Cumhur!yet 

başsavcılıklarının soruşturma sürec!ndek! tutumuna tes!r edeb!lecek n!tel!kted!r.  

 

Bu tes!r örneğ!n, muhasebe ve hesap h!les! suçunun !şlenmes! hal!nde bel!rg!n 

b!r görünüme kavuşab!lecekt!r. Z!ra, defter ve kayıtları b!zzat tutuyor olmaları 

!t!barıyla bu suçun !şlenmes! hal!nde mal! müşav!rler!n suçun asl! fa!l! olarak 

cezalandırılab!lmeler! mümkündür209. Tüm !ht!mallere b!naen, kanun! tems!lc!n!n 

sıfatında toplanmış b!r asl! fa!ll!k varsayımının Cumhur!yet savcılıkları üzer!ndek! 

tes!r!n!n get!receğ! !hmalkarlıktan uzak şek!lde soruşturma faal!yetler!n!n yürütülmes! 

ve madd! gerçeğ!n ortaya çıkarılması gerekmekted!r.  

 

Kovuşturmanın bel!rley!c!s! şekl!nde n!telend!reb!leceğ!m!z soruşturma 

evres!nde, herhang! b!r süre sınırlaması olmadan yapılab!lecek soruşturma faal!yetler! 

!le kovuşturma evres! olması gerekt!ğ! g!b! kısa sürede ve ad!l b!r karar !le 

net!celeneb!lecek; aks! şek!lde, soruşturma faal!yetler! !hmal ed!lm!ş b!r soruşturma 

evres! !se müteak!b!nde, esas görev! soruşturmada elde ed!len bulgulardan ve 

savunmadan b!r çıkarım yaparak karar vermek olan mahkemen!n soruşturma 

faal!yetler!nde bulunmasına ve bu sebeple sakıncalı sonuçların ortaya çıkmasına 

sebeb!yet verecekt!r210.  

 

Dülger ve Taşkın, soruşturmanın doğru ve etk!n şek!lde gerçekleşmes! amacıyla 

b!r azam! süre hadd! öngörülmed!ğ!n! bel!rtmekte fakat, bu serbest!n!n tam ters şek!lde 

 
personel tarafından )şlenmes) mümkündür; bu durumda f))l) )şleyen)n ceza) sorumluluğunu kabul etmek 
gerekecekt)r." Y. 11. CD., E. 2003/10613, K. 2005/1616, T. 4.04.2005.; "İst)sna) de olsa, em)r ve 
tal)mata karşı gelerek bu f))ller)n personel tarafından )şlenmes) mümkündür; bu durumda f))l) )şleyen)n 
ceza) sorumluluğunu kabul etmek gerekecekt)r." Y. 11. CD., E. 2001/5007, K. 2001/8710, T. 27.09.2001. 
209 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 381.  
210 Dülger/ Taşkın, loc. c%t.  
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savcıların !şler!n! !y! yapmamasına yahut geç yapmasına sebeb!yet verd!ğ!n! ve 

soruşturma evres!n!n bu sebeple sürüncemede kaldığını bel!rtm!ş, soruşturmaların 

olması gerekt!ğ! etk!nl!kte gerçekleşmemes!n! Türk ceza adalet s!stem!n!n en öneml! 

sorunlarından b!r! addetm!şt!r211. Dülger ve Taşkın, soruşturma evres! prat!ğ!n! şu 

pasajları !le kısaca özetlemekt!r; “soruşturmalar yeterlM nMtelMkte ve etkMnlMkte ve 

gereklM özenle yapılmamakta, yeterlM şüphe olmaksızın, olaylar Mle delMller 

eşleştMrMlmeksMzMn, basma kalıp Mfadelerle, polMsMn hazırladığı fezlekenMn (polMsMn 

görüşlerMnM Mçeren belge) kes yapıştır yöntemMyle kopyalanarak hazırlanan 

MddManameler Mle davalar açılmaktadır. Sonuçta bu durum mahkemelerM gereksMz yere 

çok uzun süre uğraştırmakta, verMmlMlMğM düşürmekte, hatalı kararların çıkmasına yol 

açmakta ve toplumda adalete olan güvenMn azalmasına yol açmaktadır.”212  

 

Dülger ve Taşkın, dava açılmaması gereken, yeterl! şüphen!n söz konusu 

olmadığı b!rçok soruşturmanın dava !le sonuçlandığı, k!ş!ler!n gereks!z yere sanık 

sıfatıyla yargılandıklarını, madd! ve manev! açıdan zarara uğradıklarını bel!rtm!ş; 

çözümün Cumhur!yet savcılarının CMK’yı doğru uygulamasından geçt!ğ!n! 

vurgulamıştır213.  Tezcan ve dMğ., !se soruşturma faal!yetler!ndek! bu !hmal!; 

Cumhur!yet savcılarının yetk!ler!n! kullanmayarak, herhang! b!r ek del!l araştırması 

yapmayarak, kolluktan gelen del!llerle, !laveten lehe ve aleyhe del!l toplama 

faal!yet!nde bulunmadan kamu davası açtıkları ve etk!n !lerlemeyen bu soruşturma 

evres!n! sanığın beraat!yle net!celenen kovuşturma evres!n!n !zled!ğ!n! bel!rterek 

eleşt!rm!şlerd!r214.  

 

Yanı sıra Ünal; soruşturmanın pol!s tarafından yürütülüp del!ller!n pol!s 

tarafından toplandığını ve fakat donanım bakımından eks!k ve sorgulama tekn!kler!ne 

vakıf olmamaları !t!barıyla bu evren!n tatm!n ed!c! şek!lde sonuçlandırılmadığını; suç 

!thamı altındak! k!ş! leh!ne olan del!ller!n önemsenmed!ğ!n! ve del!llerdek! yeters!zl!ğe 

rağmen kamu davalarının açıldığını; Cumhur!yet savcılığının prat!kte, !n!s!yat!f 

kullanmadan pol!sten gelen dosya !le doğrudan kamu davası açan, yetk!s!z b!r aracı 

konumuna !nd!rgenm!ş olduğunu; Cumhur!yet savcısının !hmaller! sebeb!yle uzayan 

yargılama sürec!nde !tham altındak! k!ş!n!n leh!ne olan del!ller!n de kaybolduğunu 

 
211 Ib%d., s. 67. 
212 Ib%d. 
213 Ib%d.  
214 Durmuş Tezcan, Mustafa Ruhan Erdem, Oğuz Sancakdar, Avrupa İnsan Hakları Sözleşmes% 
Işığında Türk%ye’n%n İnsan Hakları Sorunu, Ankara: SeçkPn Yayınları, 2004, s. 356. 
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bel!rtm!ş, bu !hmal!n !tham altındak! k!ş!n!n peş!nen suçlu olarak görülmes!ne ve ona 

göre !şlem yapılmasına dayandığını savunmuştur215. Ünal, peş!nen suçlu kabul ed!len 

bu k!ş!ye suçsuzluğunu kanıtlama g!b! zor b!r görev yüklend!ğ!n!; dolayısıyla, !dd!a 

makamında olması gereken !spat yükünün prat!kte ters!ne çevr!ld!ğ!n! !fade etm!şt!r216. 

Ceza davalarının gel!ş!güzel ve yeterl! del!l göster!lmeden açılmasını Ünal da 

eleşt!rm!ş, bunun mahkemelere gereks!z b!r yığılmaya sebeb!yet verd!ğ!n! ve 

yargılamaların da çoğunlukla beraatle sonuçlandığını bel!rtm!şt!r. Ünal da çözümün, 

Cumhur!yet savcılıklarının atıl tutumlarını terk etmeler!nden, yetk! ve 

sorumluluklarının b!l!nc!ne varmalarından geçt!ğ!n! savunmuştur217.   

 

Görüldüğü üzere, suçun soruşturulması aşamasında Cumhur!yet savcılıkları, 

CMK !le kend!ler!ne yüklenen görevler!n! !hmal ett!ğ! doktr!nde sıklıkla d!le 

get!r!lmekte; pas!f tutumları suçun !şlend!ğ!n!n tüm yönler! ve unsurlarıyla !spatı 

yükünün !dd!a makamından savunma makamına kaydırıldığı kovuşturma aşamalarına 

sebeb!yet verd!ğ!ne yönel!k eleşt!r!lere maruz kalmaktadır. Bu halde, Yargıtay’ın 

kanun! tems!lc!ler!n “suçtan kurtulab!lmeler!” adına somut del!ller ortaya koymaları 

ya da ed!lgen b!r !fadeyle “ortaya koyulması” gerekt!ğ!n! bel!rtt!kler! !st!sna! haller!n 

soruşturma evres!nde göz ardı ed!lmes!n!n, d!kkate alınmadan kamu davalarının 

açılmasının kuvvetle muhtemel olduğu kanaat!ndey!z. Bu sebeple Yargıtay’ın bu 

yaklaşımının, hal!hazırda CMK !le kend!ler!ne yüklenen görevler! !hmal eder durumda 

olmakla eleşt!r!len Cumhur!yet savcılıklarının, anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! 

kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçları bakımından olumsuz yönde tes!r! 

olab!leceğ! kanaat!ndey!z.  

 

Öte yandan VUK !le get!r!lm!ş özel soruşturma usulünün de cumhur!yet 

savcılıklarının yukarıda d!le get!r!len eks!kl!kler!n! g!der!p g!dermed!ğ!n!n de 

tartışılması gerek!r. N!tek!m, cumhur!yet savcılıklarının yürüttükler! soruşturmalarda 

verg! !dares!nce düzenlenm!ş verg! suçu raporu ve mütalaasından yardım almalarının 

tam da yukarıda eleşt!r! odağı olmuş aşırı !ş yükü ve tekn!k aksaklıkları g!dereb!leceğ! 

doktr!nde !fade ed!lm!şt!r.218  

 

 
215 Şeref Ünal, Avrupa İnsan Hakları Sözleşmes%, TBMM Kültür, Sanat ve Yayın Kurulu Yayınları, S. 
69, Ankara: TBMM BasımevP Müdürlüğü, 1995, ss. 173-174.  
216 Ib%d., s. 174. 
217 Ib%d.  
218 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., ss. 396-397.  
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Bununla b!rl!kte verg! suçu raporu ve mütalaa şartları da çeş!tl! açılardan 

eleşt!r!lmekted!r. Her ne kadar bu eleşt!r!ler bu kurumların anayasaya aykırılığı 

bağlamında öne sürülmüş olsa da yukarıda da bel!rtt!ğ!m!z üzere bu eleşt!r!ler!n 

b!lhassa mütalaa şartının prat!k eks!kl!kler! yönünden ele alınması daha yer!nde 

olacaktır. AYM’n!n VUK m. 367’n!n anayasaya uygunluğunu !nceled!ğ! b!r 

kararında219 d!le get!r!len eleşt!r!ler bağlamında verg! !dares!n!n davaya 

katılan/müdah!l sıfatı sah!b! olab!lmes!220, verg! suçu raporu ve mütalaanın ceza 

hukuku ve muhakeme hukukuna uzak k!mseler olması221 ve mütalaa kurumunun s!yas! 

!rade tarafından kolaylıkla etk!leneb!leceğ!222 doktr!nde ve mezkur kararda d!le 

get!r!lm!şt!r. 

 

Kanun koyucunun VUK m. 367 !le Rapor Değerlend!rme Kom!syonlarının 

kend!ler!ne atfed!len !dar! denet!m !şlev!n! olması gerekt!ğ! g!b! gösteremed!ğ!n! 

söylemek de mümkündür. Verg! suçu !şlend!ğ! şüphes!ne dayanılarak tanz!m ed!len 

verg! suçu raporları, rapor değerlend!rme kom!syonları tarafından yalnızca “uygun 

görülerek” b!ld!r!mler gerçekleşt!r!lmekte223; soruşturma makamları üzerler!ne düşen 

madd! gerçeğ! aydınlatma görev!n! tamamlamadan, prosedürel b!r muhakeme şartı 

olarak görülen mütalaanın alınmasıyla kamu davaları açmaktadırlar. Bu !hmal, suçun 

gerçek fa!l! olmayan kanun! tems!lc!ler!n suçsuzluklarını !spat mücadeles! verd!kler! 

yargılamalara sebeb!yet vereb!lecekt!r.  

 

Verg! kaçakçılığı suçları bakımından b!r b!l!rk!ş! raporu görev! gören224 verg! 

suçu raporu ve buna eklenm!ş mütalaanın (her ne kadar bağlayıcı olmasalar da) 

cumhur!yet savcılıkları ve mahkemeler üzer!ndek! "ps!koloj!k etk!s!" yadsınamaz. 225 

Ancak atlanmaması gereken b!r başka nokta da ceza mahkemeler!n!n ve b!lhassa 

Yargıtay’ın !çt!hatlarının verg! suçu raporları ve bunlara eklenm!ş mütalaanın 

hazırlanmasına yapacağı etk!d!r. N!tek!m Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!ne 

 
219 AY. E. 2009/89 K. 2011/40 T. 10.02.2011.  
220 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 397; Özbek/ Karalı, op. c%t., s. 243. 
221 Kaşıkcı/ Rençber, loc. c%t.  
222 Özbek/ Karalı, op. c%t., s. 185. 
223 Uygulamada mütalaaların yalnızca vergP suçu raporuna atıfta bulunarak vergP suçu raporunun uygun 
görüldüğüne daPr bPr kayıt düşülmesP şeklPnde tanzPm edPldPğPnP belPrtmPştPr. Bu nPtelPktekP mütalaaların, 
bu usulün öngörülüş amacıyla bağdaşmayacağı açıktır. Şenyüz, op. c%t., s. 26. 
224 Özbek/ Karalı, op. c%t., s. 181; Güngör, op. c%t., s. 296. 
225 “Her ne kadar )dd)a ve yargılama makamları görüşle bağlı olmayıp, mütalaaya rağmen bu davayı 
açmama yetk)s)ne sah)p )seler de mütalaanın bu organlar üzer)ndek) ps)koloj)k etk)s) kaçınılmazdır.” 
Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 397, dn. 186.  
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yaklaşımına benzer b!r yaklaşım tez!m!z!n “Verg! Suçu Raporu ve Tutanaklar” başlığı 

altında kısmında detaylıca !zah ett!ğ!m!z 306 Sıra Numaralı Verg! Usul Kanunu Genel 

Tebl!ğ!nde de yer almıştır. Burada da, verg! kaçakçılığı suçlarının madd! unsurunun 

tesp!t ed!ld!ğ! noktada manev! unsurun yan! kastın b!r kar!ne olarak varsayılması 

gerekt!ğ! bel!rt!lm!şt!r226.  Tıpkı manev! unsurda yapılan bu varsayım g!b! Yargıtay’ın 

kanun! tems!lc!n!n şekl! fa!ll!ğ!n!n, aks! !spat ed!lmed!kçe doğrudan b!r ceza! 

sorumluluğa yol açacağı yönündek! varsayımının da ceza hukukuna uzak ve taraflı 

kabul ed!leb!lecek verg! !dares!n!n hazırlayacağı raporlar bakımından olumsuz b!r etk! 

yaratab!leceğ! düşünülmekted!r. Kanımızca ceza muhakemes!n!n her aşamasında 

görevl! bütün makamların madd! gerçeğ! araştırmak !ç!n yoğun çaba sarf etmes!n! 

teşv!k edecek kuralların bulunması ceza adalet! bakımından daha yer!nde olacaktır. 

Mevcut durumda Yargıtay !çt!hadının bunun aks!n! teşv!k ett!ğ!n! düşünmektey!z. 

 

Y!ne de verg! suçu raporu ve mütalaanın cumhur!yet savcılığına yapılan b!r suç 

duyurusu özell!ğ! göstermes!n! de unutmamak gerek!r.227 Sonuç olarak !dare bel!rl! 

varsayımlarla hareket etse de, bu varsayımların dayanağı olarak del!llerle etk!leş!me 

geçecek, dolayısıyla bu varsayımları sorgulayab!lecek !lk makam cumhur!yet 

savcılığıdır. Fakat bu sorgulama faal!yet!n!n kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n varsayıldığı 

kurguda ne derece etk!l! yapılab!leceğ! de düşünülmel!d!r. Sonuç olarak bu aşamada 

Yargıtay’ın koyduğu kıstas kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n aks!n! !spatlayab!lecek 

emareler aranmasıdır. Bu emareler!n çeş!tl! varsayımlarla hazırlanmış b!r verg! suçu 

raporu ve mütalaada yer almadığı !ht!malde !se cumhur!yet savcısının bunları 

araştırması !ç!n b!r neden bulunmayacak, bu emareler! ortaya koyma görev! kanun! 

tems!lc!n!n üzer!ne kalacaktır. Kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n! ortaya koyacak yeterl! del!l 

bulunması gerekmed!ğ! !ht!malde aks! kanun! tems!lc! tarafından !spatlanamazsa bu 

durum doğrudan mahkum!yete yol açacaktır. Bu durumun hukuka uygunluğu da 

!lerleyen başlıklarda ele alınacaktır. 

 

 

 

 

 
226 306 Sıra Numaralı VergP Usul Kanunu Genel TeblPğP (RG: 18/06/2002-24589). 
227 ÇPftçP, op. c%t., s. 638.; Güngör, op. c%t., s. 280.; Şenyüz, op. c%t., s. 22; Özbek/ Karalı, op. c%t., s. 
190. 
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B. Yaklaşımın Kanunun Ruhuyla ve İştLrak HükümlerLyle İlLşkLsL 
 

Bu başlığımız altında Yargıtay’ın fa!l!n bel!rlenmes!ne yönel!k varsayımının; 

4369 sayılı Kanun !le VUK m. 333/3 hükmünde gerçekleşm!ş kanun değ!ş!kl!ğ!n!n 

gerekçes!yle ve verg! kaçakçılığı suçları !ç!n VUK m. 367 !le öngörülmüş özel tak!p 

usulünün konuluş amacıyla bağdaşıp bağdaşmadığını (1); yerleş!k !çt!hatta suça !şt!rak 

hükümler!n! hatalı şek!lde ben!msem!ş olması sebeb!yle TCK !le ortaya konmuş !şt!rak 

hükümler! bakımından da eleşt!r!leb!leceğ!n! (2) ortaya koymak arzusundayız. 

 

1. Özel TakLp Usulü Bakımından 
 

VUK’un Ceza HükümlerM başlıklı dördüncü k!tabının b!r!nc! kısmının Tüzel 

kMşMlerMn sorumluluğu kenar başlıklı 333’üncü maddes!n!n son fıkrası; “Bu Kanunun 

359 uncu maddesMnde yazılı fMMllerMn MşlenmesM halMnde bu fMMller MçMn 359 ve 360 ıncı 

maddelerde öngörülen cezalar bu fMMllerM Mşleyenler hakkında hükmolunur.” d!yerek 

tüzel k!ş!l!k faal!yetler! !şlenen verg! kaçakçılığı suçunda cezaların muhatabının fa!ller 

olacağı söylemekted!r. Madden!n 4369 sayılı Kanun !le değ!şmeden öncek! hal!nde !se 

tam aks! şek!lde cezanın muhatabı olarak kanun! tems!lc! !şaret ed!lmekteyd!.  

 

VUK m. 10’a228 göre anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n verg!sel ödev ve 

yükümlülükler! kanun! tems!lc!ler! tarafından yer!ne get!r!lecekt!r. Daha önce de 

bel!rtt!ğ!m!z üzere, verg! kaçakçılığı suçu yalnızca verg! ödev ve sorumluluğun sah!b! 

kanun! tems!lc! tarafından değ!l, herkes tarafından !şleneb!lecekt!r. Bu halde, hürr!yet! 

bağlayıcı cezanın muhatabının b!r normla kanun! tems!lc! olarak bel!rlenmes!, b!rey!n 

ancak !rad! davranışı !le gerçekleşt!rd!ğ! kusurunun bulunduğu eylemlerden sorumlu 

tutulmasını zorunlu kılan,  AY m. 38 ve TCK m. 20/1’de vücut bulmuş, tab!! olarak 

verg! kaçakçılığı suçları bakımından da söz konusu olan229 ceza sorumluluğunun 

 
228 VUK m. 10: “(1) Tüzel k)ş)lerle küçükler)n ve kısıtlıların, Vakıflar ve cemaatlar g)b) tüzel k)ş)l)ğ) 
olmıyan teşekküller)n mükellef veya verg) sorumlusu olmaları hal)nde bunlara düşen ödevler kanun) 
tems)lc)ler), tüzel k)ş)l)ğ) olmayan teşekküller) )dare edenler ve varsa bunların tems)lc)ler) tarafından 
yer)ne get)r)l)r. (2) Yukarıda yazılı olanların bu ödevler) yer)ne get)rmemeler) yüzünden mükellefler)n 
veya verg) sorumlularının varlığından tamamen veya kısmen alınamayan verg) ve buna bağlı alacaklar, 
kanun) ödevler) yer)ne get)rmeyenler)n varlıklarından alınır. Bu hüküm Türk)ye'de bulunmayan 
mükellefler)n Türk)ye'dek) tems)lc)ler) hakkında da uygulanır. (3) Tems)lc)ler veya teşekkülü )dare 
edenler bu suretle öded)kler) verg)ler )ç)n asıl mükelleflere rücu edeb)l)rler. (4) Tüzel k)ş)ler)n tasf)ye 
hal)ne g)rm)ş veya tasf)ye ed)lm)ş olmaları, kanun) tems)lc)ler)n tasf)yeye g)r)ş tar)h)nden öncek) 
zamanlara a)t sorumluluklarını da kaldırmaz.” 
229 Y. 11. CD, E. 2017/12367, K. 2022/4169, T. 14.03.2022. 
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şahsMlMğM !lkes!ne aykırı olacaktır. Mahut değ!ş!kl!k !le kanun koyucu, ceza 

sorumluluğunun şahs!l!ğ! !lkes!n!n gerekt!rd!ğ! tad!latı gerçekleşt!rm!şt!r230.  

 

İlken!n gereğ!n!n sağlanması adına değ!ş!kl!ğ!n nasıl gerçekleşt!r!ld!ğ! de kanun 

koyucunun !rades!n! saptamak bakımından önem arz etmekted!r. Kuşkusuz, ceza 

yargılaması hukukuna hak!m, AİHS m. 6, AY m. 38 ve ceza !çeren tüm kanunlar 

bakımından uygulanan231 TCK’nın m. 20/1 hükmüyle sab!t olan bu !lken!n gereğ! !ç!n 

cezanın muhatabının f!!l! !şleyenler olduğunun bel!rt!lmes!ne gerek bulunmamaktadır. 

Başka b!r anlatımla kanun koyucu !lken!n gereğ! !ç!n, fıkrayı doğrudan kaldırmayı da 

seçeb!l!rd!. Kanun koyucunun fıkrayı bu hususta doktr!nsel tartışmalara sebeb!yet 

vermemek amacıyla doğrudan kaldırmak yer!ne açıkça düzenlemey!, düzenlemes!yle 

fa!l!n tesp!t!n!n önem arz ett!ğ!n! vurgulamayı seçt!ğ! kanaat!ndey!z.  

 

VUK m. 367 hükmü !le öngörülen özel tak!p usulünü salt sağlanması gereken 

b!r prosedür olarak kabul ed!p uygulamaktan z!yade, kanun koyucunun gösterm!ş 

olduğu bu klas!k ceza muhakemes! tak!p usulünden sapma !rades!n! doğru !drak etmek 

gerekt!ğ! kanaat!ndey!z.  

 

VUK m. 3/B hükmü; “VergMlendMrmede vergMyM doğuran olay ve bu olaya, MlMşkMn 

muamelelerMn gerçek mahMyetM esastır.” demekted!r. Yargıtay’ın çeş!tl! kararlarında, 

muameleler!n gerçek mah!yet!n! önceleyen bu hükmün ceza muhakemes! 

hukukundak! “maddM gerçeğMn araştırılması” !lkes!n!n b!r yansıması olduğu 

bel!rt!lm!şt!r232. Gerçekten, yargılaması ceza mahkemeler!nce gerçekleşecek ve 

hürr!yet! bağlayıcı cezalar öngörülmüş verg! kaçakçılığı suçlarının tak!b!n!n !lk 

fazında b!r kolluk g!b!233 görev yapacak olan verg! !dares!n!n, verg! !ncelemes!nde 

madd! gerçeğ!n araştırılması, muameleler!n gerçek mah!yetler!n!n ortaya çıkarılması 

!le suçun !şlend!ğ!n!n tesp!t ed!lmes! ve tüm bu hususların verg! suçu raporuna 

 
230 Kaşıkcı/ Rençber, bPzPm de benPmsedPğPmPz gPbP, şahsPlPk prensPbPnPn uygulanması PçPn böyle bPr 
düzenleme yapılmasına gerek olmadığını belPrtmPştPr. Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 325, dn. 43. 
231 TCK m.5/1: “Bu Kanunun genel hükümler), özel ceza kanunları ve ceza )çeren kanunlardak) suçlar 
hakkında da uygulanır.” 
232 “Verg) Usul Kanunlarının Uygulanması ve İspat” başlıklı maddede yer alan bu norma göre 
“verg)lend)rmede verg)ye doğuran olay ve bu olaya )l)şk)n muameleler)n gerçek mah)yet) esastır”. 
VUK’da kabul ed)len bu norm, b)r anlamda ceza muhakemes) hukukundak) “madd) gerçeğ)n 
araştırılması” )lkes)n)n verg) hukukuna uyarlanmasıdır.” Y. 19. CD., E. 2015/2796, K. 2015/8509, T. 
10.12.2015. & Y. 19. CD., E. 2015/2797, K. 2015/8510, T. 10.12.2015; Y. 19. CD., E. 2015/2798, K. 
2015/8511, T. 10.12.2015. 
233 Tuğçe Karaçoban Güneş, “Vergi Kaçakçılığı Suçunda Yargılama Şartının Anayasaya Aykırılığı”, 
Terazi Hukuk Dergisi, 5(48), 2010, s. 105. (Aktaran: Didem Türker, op. cit.)  
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kayded!lmes! gerekmekted!r. Ş!rket !dar! yapısında h!yerarş! z!nc!r!n!n en üstünde, 

em!r ve tal!mat yetk!s!n! el!nde bulundurması ve suç !le z!yaı hedeflenen çıkarın sah!b! 

olarak görülmes! sebeb!yle suçun kural olarak fa!l! kabul ed!len kanun! tems!lc!ler!n 

fa!l olarak kayded!lmes!, kanun koyucunun özel tak!p usulüyle verg! !dares!ne 

yükled!ğ! bu görev! !şlevs!z ve b!r prosedürden !baret kılma tehl!kes!n! 

doğurab!lecekt!r. Verg! suçu raporu, kanun! tems!lc!ler!n suçu b!zzat !şlemed!kler!, 

suçun !şlenmes!nde katkılarının, em!r ve tal!matlarının bulunmadığı nev’!ndek! tüm 

savunmaları; suçun fa!l!ne da!r verecekler! b!lg!ler! ve bu doğrultudak! her türlü del!l! 

!ht!va etmel!; özel tak!p usulü muameleler!n gerçek mah!yet!n!n tesp!t! gayes!yle tüm 

unsurlarıyla !şlet!lmel!d!r. Söz konusu özel muhakeme usuller!n!n başlıca konuluş 

amacının k!ş!ler! mesnets!z ve gereks!z soruşturmalardan korumak olduğu 

unutulmamalıdır.234 Dolayısıyla fa!ll!k bakımından yapılan bu varsayımların bu 

amaçla ne derece bağdaşacağı ayrıca düşünülmel!d!r. 

 

2. İştLrak HükümlerL Bakımından 
 

TCK’nın genel hükümler!, suç olmaları ve ceza !çer!yor olmaları !t!barıyla verg! 

kaçakçılığı suçları bakımından da uygulanacaktır235. TCK m. 37 ve devamında suça 

!şt!rak hükümler! düzenlenm!şt!r. Muhtemel fa!ller başlığı altında fa!ller!n suça 

katılma b!ç!mler!n! !ht!maller üzer!nden değerlend!r!rken ortaya koyduğumuz g!b! 

kusurlu eylem!yle verg! kaçakçılığı suçu teşk!l eden eylem! gerçekleşt!ren kanun! 

tems!lc! fa!l olab!leceğ! g!b!, kanun! tems!lc!n!n suçun !şlen!ş!ne !şt!rak! de 

mümkündür.  

 

Yargıtay, !sabetl! şek!lde, ş!rket !dar! yapısının b!r em!r-tal!mat z!nc!r!nden 

oluştuğunu ve kanun! tems!lc!ler!n bu z!nc!r!n!n başında yer aldıkları bel!rtm!şt!r. 

Yukarıdan aşağıya doğru ş!rket çalışanları, bu em!r-tal!mat z!nc!r!n! !şleterek t!car! 

faal!yetler!n! sürdürürler. Ver!len tal!mat doğrultusunda !şlem yapan personel!n yaptığı 

!şlem!n öngörülemeyen b!r zarara sebeb!yet vermes! hal!nde bu zarar personelden rücu 

ed!lemeyecekt!r. Z!ra em!r-tal!mat verme yetk!s! kend!yle b!rl!kte yapılan !şlemlerden 

sorumluluğu da get!recekt!r. Ceza! sorumluluk mevzu bah!s olduğunda !se süreç bu 

 
234 Güngör, op. c%t., s. 279.  
235 TCK m. 5/1: “Bu Kanunun genel hükümler), özel ceza kanunları ve ceza )çeren kanunlardak) suçlar 
hakkında da uygulanır.” 
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şek!lde !şlememekte, cezanın muhatabı, suç teşk!l eden f!!l! kusuruyla gerçekleşt!ren 

k!ş! olmaktadır. Dolayısıyla, ne b!r personel!n görev tanımında suç !şleneceğ!ne !l!şk!n 

b!r bel!rleme yapılması mümkündür ne de yönet!c! !ş sözleşmes!ne dayanarak bu tür 

b!r tal!matı personel!ne vereb!lecekt!r. Yargıtay’ın mahut yerleş!k !çt!hadında yer 

verd!ğ! kanaat! !se tam aks! şek!lde; “PersonelMn kanunM temsMlcMnMn emMr ve talMmatıyla 

hareket edMp Mş görmesM asıl olduğundan, Mşlenen fMMllerden kanunM temsMlcM sorumlu 

olacaktır.”236 şekl!nded!r. Bu !fadelerden ş!rket !ç!ndek! em!r-tal!mat yetk!s! sebep 

göster!lerek ceza! sorumluluğun kanun! tems!lc!ye !zafe ed!leb!leceğ! g!b! b!r anlam 

çıkarılması mümkündür. Şüphes!z k!; çalışanın kanun! tems!lc! tarafından yeter!nce 

aydınlatılmayıp suç oluşturan f!!l! kasten !şlememes! de mümkündür. Ancak bunun 

suçun soruşturulması veya kovuşturulması sürec!nde ayrıca araştırılması gerek!r. Peş!n 

b!r kabulle çalışanın verg! kaçakçılığı suçunun araştırılması sürec!n!n dışında 

bırakılması bu suçların gerçek fa!ller!n!n tesp!t! bakımından sakınca doğuracaktır. 

 

Kusur yeteneğ! bulunan her !nsan suç !şley!p !şlememek noktasında serbest 

!rades!yle karar verecekt!r237. İlaveten, ceza kanunlarını b!lmemek mazeret 

sayılamaz238. Bu bakımdan personel!n suç teşk!l eden tal!matın gereğ!n! 

gerçekleşt!rmey! reddetmes! gerekecek, kabul eder ve gerçekleşt!r!rse eylem!n asl! 

fa!l! sayılab!lecekt!r239. Z!ra eylem!n kanunda öngörülen t!p!k hareket!n! b!zzat 

personel gerçekleşt!rm!şt!r. Kanun! tems!lc! !se suç üzer!nde kurduğu hak!m!yete göre; 

salt tal!matı sebeb!yle azmett!ren; kanunda öngörülmüş yardım n!tel!ğ!ndek! f!!ller!240 

mevcut !se yardım eden olarak suça !şt!rak edeb!lecekt!r. Somut olay 

değerlend!r!ld!ğ!nde kanun! tems!lc!n!n, suçun müşterek fa!l! de olab!leceğ! ve fakat 

suçun dolaylı fa!l! olması !ht!mal!n!n d!ğer hallere nazaran !st!sna! olduğu 

çalışmamızın “Muhtemel FaMller” başlığı altında detaylıca nakled!lm!şt!r.  

 

 
236 "Personel)n kanun) tems)lc)n)n em)r ve tal)matıyla hareket ed)p )ş görmes) asıl olduğundan, )şlenen 
f))llerden kanun) tems)lc) sorumlu olacaktır. Personel)n f))ller)n )şlenmes)nden doğrudan b)r çıkarı 
yoktur. İst)sna) de olsa, em)r ve tal)mata karşı gelerek bu f))ller)n personel tarafından )şlenmes) 
mümkündür; bu durumda f))l) )şleyen)n ceza) sorumluluğunu kabul etmek gerekecekt)r." Yargıtay, 19. 
Ceza DaPresP, E. 2015/3105, K. 2015/4098, T. 9.09.2015.  
237 Kaşıkcı/ Rençber, çalışanın kendPsPne verPlen suç Pşleme talPmatını uygulamaması halPnde Pşten 
çıkarılmaktan korkmasının fPzPkP bPr cebPr teşkPl etmemesP sebebPyle PştPrak PradesPnP sakatlamayacağını 
Pfade etmektedPr. Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 378. 
238 TCK m. 4/1: “Ceza kanunlarını b)lmemek mazeret sayılmaz.”  
239 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 381.  
240 TCK m. 39. 
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Mevcut !çt!hat, fa!ll!k ve şer!kl!k sıfatlarının dağıtılması bakımından çeş!tl! 

sorunlar yaratab!lecekt!r. Örneğ!n suçun azmett!ren! ya da yardım eden! sıfatında olan 

kanun! tems!lc!n!n varsayılan fa!l olmasıyla verg! kaçakçılığı suçunu !şleyen fa!l!n 

bel!rlenmes! bazen !mkansızlaşacak, bazen de fa!l olması gereken k!ş! şer!k, şer!k 

olması gereken k!ş! !se fa!l olarak cezalandırılacaktır. Mevcut !çt!hada göre em!r-

tal!mat yetk!s! sebeb!yle ceza! sorumluluğun kanun! tems!lc!ye yüklenmes! 

gerekmekte; çalışanın fa!ll!ğ! göz ardı ed!lmekted!r.   

 

Sonuç olarak, kanun! tems!lc!ler!n em!r ve tal!matına b!naen suçun !şlenmes! !le 

kanun! tems!lc!n!n ancak suça !şt!rak! sebeb!yle ceza! sorumluluğu söz konusu 

olab!lecekt!r241. Z!ra suçun fa!l!, em!r ve tal!matı alarak suç teşk!l eden eylem! 

gerçekleşt!ren k!ş!d!r. Yargıtay’ın aks! yöndek! tutumu, TCK m. 37 ve devamında 

düzenlenm!ş ve tez!m!z!n !lg!l! kısmında detaylıca naklett!ğ!m!z !şt!rak hükümler!ne 

aykırılık arz etmekted!r. Bu da verg! kaçakçılığı suçunun asıl fa!ller!n!n tesp!t ed!lmes! 

ve aydınlatılması noktasında yerleş!k !çt!hadın b!r sakıncasını ortaya koymaktadır. 

 
C. Yaklaşımın AdLl Yargılanma Hakkı Bakımından Tartışılması  

 

Ad!l yargılanma hakkı, yargılamanın !nsan haklarına ve demokrat!k kurallara en 

uygun şek!lde yapılmasını tem!nat altına alan dokunulmaz ve vazgeç!lmez b!r 

haktır242. Bu hak, K!ş!sel ve S!yasal Haklar Uluslararası Sözleşmes!243, Afr!ka İnsan 

ve Halklar Hakları Şartı244, Avrupa İnsan Hakları Sözleşmes!245 ve İnsan Hakları 

 
241 "…sanığın anılan )şyer)n)n yönet)m)yle )l)şk)s)n)n bulunmadığı anlaşıldığına ve )şler)n) yönetenlere 
"müşter)lere f)ş kesmey)n" b)ç)m)nde tal)mat vererek onların eylemler)ne )şt)rak ett)ğ) de 
saptanmadığına göre, 213 sayılı Yasanın 360. maddes)yle mahkum)yet)ne karar ver)lmes)ne olanak 
yoktur." YCGK, E. 1990/312, K. 1990/340, T. 17.12.1990.; "Ülke dışında olan, hasta olması veya 
askerl)k görev)n) yapması neden)yle )ş)n)n başında bulunamayan )şletme sah)b), verg) borçlusudur. 
Ancak tal)mat vererek suçun )şlenmes)ne katıldığı )spatlanamadığı takd)rde, verg) sorumlusu olması 
neden)yle yokluğunda ve kend)s)nden habers)z olarak t)car) )şletmede )şlenen satış f)ş) veya fatura 
kesmeme, yazar kasa kullanmama v.s. suçlarından cezalandırılamazlar." YCGK, E. 1991/228, K. 
1991/326, T. 25.11.1991. 
242 DPlaver NPşancı, Ceza Muhakemes% Hukukunda Asgar% Sanık Hakları (Avrupa İnsan Hakları 
Sözleşmes% 6. Madde Çerçeves%nde), Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 1. Baskı, 2022, s, 35. 
243 KPşPsel ve SPyasal Haklar Uluslararası SözleşmesP, m. 14, 
https://Pnhak.adalet.gov.tr/ResPmler/Dokuman/2312020093321bm_05.pdf, (ErPşPm tarPhP: 16.05.2024). 
244 AfrPka İnsan ve Haklar Hakları Şartı m. 7/1 https://dergPpark.org.tr/tr/download/artPcle-fPle/213666 
(ErPşPm TarPhP: 30.5.2024).  
245 AİHM, m. 6. 
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Evrensel Beyannames!246 g!b! uluslararası ve bölgesel !nsan hakları hukuku 

met!nler!nde güvence altına alınmış247 evrensel b!r !nsan hakkıdır.  

 

Avrupa Konsey! tarafından hazırlanan AİHS, Türk!ye tarafından 1954 yılında 

onaylanmıştır248. AİHS’!n, adMl yargılanma hakkını düzenleyen 6’ncı maddes!n!n249 

!lk fıkrası genel prens!b! ortaya koymakta; tak!beden !k! ve üçüncü fıkralar !se ad!l 

yargılanma hakkının özel haller!n! oluşturmaktadır250.  

 

Ad!l yargılanma hakkının; hakkan!yete uygun yargılanma hakkı251, bağımsız ve 

tarafsız mahkemeye başvurma hakkı, yargılamanın makul sürede sonuçlandırılması, 

yargılamanın hakkan!yete uygun yapılması, yargılamada açıklık, k!ş!ler!n mahkeme 

ve hukuk önünde eş!tl!ğ!, ceza kanunlarının ger!ye yürümezl!ğ! ve ç!fte yargılama 

yasağı, suçsuzluk kar!nes! ve sanık hakları g!b! temel unsurları252 bulunmaktadır. Ak!t 

devletler, tüm bu !lkeler! ve hakları tes!s etmek ve etk!n b!r b!ç!mde kullanılmasını 

sağlamak yükümlülüğü altındadır253. Sözleşme’yle güvence altına alınan ad!l 

yargılanma hakkının kapsamı medenM haklara MlMşkMn bMr uyuşmazlığın karara 

bağlanması Mle ceza alanındakM bMr suç Msnadı konularıyla sınırlandırılmışsa da 

Mahkeme’n!n her olay özel!nde ad!l yargılanma hakkının kapsamını bel!rleme 

yetk!s!ne sah!p olduğunu254 ve ad!l yargılanma hakkının !çer!ğ!n!n Avrupa İnsan 

 
246 İnsan Hakları Evrensel BeyannamesP, m. 10. https://www.hsk.gov.tr/EklentPler/Dosyalar/9a3bfe74-
cdc4-4ae4-b876-8cb1d7eeae05.pdf (ErPşPm TarPhP: 30.05.2024)  
247HalPl Kalabalık, İnsan Hakları Hukuku, Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 2017, s. 529. 
248 6366 sayılı Onay Kanunu (RG: 19/03/1954-8662). 
249 AİHS m. 6: “(1) Herkes davasının, meden) hak ve yükümlülükler)yle )lg)l) uyuşmazlıklar ya da ceza) 
alanda kend)s)ne yönelt)len suçlamaların esası konusunda karar verecek olan, yasayla kurulmuş, 
bağımsız ve tarafsız b)r mahkeme tarafından, ad)l ve kamuya açık olarak ve makul b)r süre )ç)nde 
görülmes)n) )steme hakkına sah)pt)r. Karar alenî olarak ver)l)r. Ancak, demokrat)k b)r toplum )ç)nde 
ahlak, kamu düzen) veya ulusal güvenl)k yararına, küçükler)n çıkarları veya b)r davaya taraf olanların 
özel hayatlarının g)zl)l)ğ) gerekt)rd)ğ)nde veyahut, alen)yet)n ad)l yargılamaya zarar vereb)leceğ) k)m) 
özel durumlarda ve mahkemece bunun kaçınılmaz olarak değerlend)r)ld)ğ) ölçüde, duruşma salonu tüm 
dava süres)nce veya kısmen basına ve d)nley)c)lere kapatılab)l)r.(2). B)r suç )le )tham ed)len herkes, 
suçluluğu yasal olarak sab)t oluncaya kadar masum sayılır. (3) B)r suç )le )tham ed)len herkes aşağıdak) 
asgar) haklara sah)pt)r: a) Kend)s)ne karşı yönelt)len suçlamanın n)tel)ğ) ve sebeb)nden en kısa sürede, 
anladığı b)r d)lde ve ayrıntılı olarak haberdar ed)lmek; b) Savunmasını hazırlamak )ç)n gerekl) zaman 
ve kolaylıklara sah)p olmak; c) Kend)s)n) b)zzat savunmak veya seçeceğ) b)r müdaf)n)n yardımından 
yararlanmak; eğer avukat tutmak )ç)n gerekl) maddî olanaklardan yoksun )se ve adalet)n yer)ne gelmes) 
)ç)n gerekl) görüldüğünde, resen atanacak b)r avukatın yardımından ücrets)z olarak yararlanab)lmek; 
d) İdd)a tanıklarını sorguya çekmek veya çekt)rmek, savunma tanıklarının da )dd)a tanıklarıyla aynı 
koşullar altında davet ed)lmeler)n)n ve d)nlenmeler)n)n sağlanmasını )stemek; e) Mahkemede kullanılan 
d)l) anlamadığı veya konuşamadığı takd)rde b)r tercümanın yardımından ücrets)z olarak yararlanmak.” 
250 NPşancı, op. c%t., s. 37.    
251 Ib%d., s. 38.    
252 FatPh Karaosmanoğlu, İnsan Hakları, Ankara: SeçkPn Yayıncılık, 2012, s. 266. 
253 NPşancı, op. c%t., s. 39.    
254 Oğuz Tatış ve D)ğerler) Başvurusu, § 25. 



 

 

66 

Hakları Denet!m Organları’nın !çt!hatları !le sürekl! gen!şlemekte olduğunu255 

bel!rtmem!z gerek!r.  

 

AİHS m. 6’da düzenlenen ad!l yargılanma hakkı, 1982 tar!hl! T.C. Anayasa’sının 

36’ncı maddes!nde !fades!n! bulmuştur256. Anayasa Mahkemes!’n!n AY m. 36257 

uyarınca !nceleme yaptığı b!rçok kararında da bu madden!n AİHS m. 6 ve AİHM’n!n 

bu maddeye !l!şk!n !çt!hatları !le b!r yorum yapıldığı görülmekted!r258. Ad!l yargılanma 

hakkı, AİHS ve AY’n!n ortak koruma alanında olup, bu yönüyle Türk!ye’den yapılan 

ad!l yargılanma hakkı !hlal! !dd!ası !çeren AİHM başvuruları kabul ed!leb!l!r 

n!tel!kted!r259.  

 

AİHS’n!n  6’ncı maddes!n!n; “BMr suç Mle Mtham edMlen herkes, suçluluğu yasal 

olarak sabMt oluncaya kadar suçsuz sayılır.” şekl!nde düzenlenm!ş !k!nc! fıkrası, 

öğret!de suçsuzluk kar!nes!260 (Mn dubMo pre reo) olarak yerleşm!ş; AY m. 38/4 ve m. 

15/2261 hükümler!nde !fades!n! bulmuş, ad!l yargılanma hakkının özünü ve varoluş 

neden!n! oluşturan262 b!r hakkı ve hukuk devlet! !lkes!n!n de gereğ!n! 

oluşturmaktadır263. AİHS m. 6/2’de konumlanmış suçsuzluk kar!nes! b!r!nc! fıkrada 

genel kapsamı ortaya koyulmuş ad!l ceza yargılamasının unsurlarından b!r!d!r264. 

N!tek!m, !k!nc! fıkra bakımından !hlal olduğu doğrultusunda yapılan başvurularda 

Mahkeme başvuruyu değerlend!r!rken !k! fıkra hükmünü de ele almaktadır265.  

 
255 Centel/Zafer, op. c%t., s. 166.  
256 Fameka İnş. Plast)k San ve T)c. Ltd. Ş)rket) Başvurusu, § 27. 
257 AY. m. 36: “(1) Herkes, meşrû vasıta ve yollardan faydalanmak suret)yle yargı merc)ler) önünde 
davacı veya davalı olarak )dd)a ve savunma )le ad)l yargılanma hakkına sah)pt)r. (2) H)çb)r mahkeme, 
görev ve yetk)s) )ç)ndek) davaya bakmaktan kaçınamaz.” 
258 Güher Ergun ve D)ğerler) Başvurusu, §§ 38-39. 
259 Onurhan Solmaz Başvurusu, § 18. 
260 ÖğretPde, bPrçok yazar “kar)ne” kavramının tanımı PtPbarıyla müessesenPn “suçsuzluk varsayımı” 
şeklPnde anılmasının daha doğru olacağı kanaatPndedPr. İlgPlP görüş PçPn bkz. MetPn FeyzPoğlu, 
“Suçsuzluk KarPnesP: Kavram Hakkında Genel BPlgPler ve Avrupa İnsan Hakları SözleşmesP”, Ankara 
Ün%vers%tes% Hukuk Fakültes% Derg%s%, C. 48 S. 1, 1999, s. 139. 
https://doP.org/10.1501/Hukfak_0000000629 (ErPşPm TarPhP: 19.05.2024) 
261 AY m. 15: “(1) Savaş, seferberl)k veya olağanüstü hallerde, m)lletlerarası hukuktan doğan 
yükümlülükler )hlal ed)lmemek kaydıyla, durumun gerekt)rd)ğ) ölçüde temel hak ve hürr)yetler)n 
kullanılması kısmen veya tamamen durdurulab)l)r veya bunlar )ç)n Anayasada öngörülen güvencelere 
aykırı tedb)rler alınab)l)r. (2) B)r)nc) fıkrada bel)rlenen durumlarda da, savaş hukukuna uygun f))ller 
sonucu meydana gelen ölümler dışında, k)ş)n)n yaşama hakkına, madd) ve manev) varlığının 
bütünlüğüne dokunulamaz; k)mse d)n, v)cdan, düşünce ve kanaatler)n) açıklamaya zorlanamaz ve 
bunlardan dolayı suçlanamaz; suç ve cezalar geçm)şe yürütülemez; suçluluğu mahkeme kararı )le 
saptanıncaya kadar k)mse suçlu sayılamaz.” 
262 NPşancı, op. c%t., s. 37.    
263 AYM, E. 2013/133, K. 2013/169, 26.12.2013. 
264 Poletan ve Az)rov)k v. Makedonya Esk) Yugoslav Cumhur)yet), § 63. 
265 Janosev)c v. İsveç, § 96. 
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Suçsuzluk kar!nes!, k!ş!n!n suçluluğu kes!n hükümle sab!t oluncaya kadar suçsuz 

olduğunun varsayımını !fade eden b!r güvenced!r. Suçsuzluk kar!nes! ceza davasında 

!spat teor!s!ne dah!l b!r kavram olup b!r “normal!” !fade eder266. Z!ra k!ş! !ç!n aslolan 

suçsuzluk; suç !şleme !se, “anormal” yan! !st!snadır267.  

 

Suçsuzluk kar!nes!n!n koruması ceza davasının açılmasından önce, soruşturma 

aşamasında yapılan suç !snadıyla, daha somut b!r !fadeyle, devlet!n k!ş!n!n suçlu 

olduğu şüphes!ne dayanarak yaptığı !şlem ve eylemler!n k!ş!y! esaslı olarak 

etk!lemes!yle başladığının268 altı ç!z!lmel!d!r. Soruşturma269 ve yargılama makamları, 

kamu görevl!ler!270 ve medya bu varsayıma uygun şek!lde hareket etmek 

mecbur!yet!nded!r. Y!ne; mahkeme üyeler!, görevler!n! yer!ne get!r!rken sanığın 

müsnet suçu !şled!ğ!ne da!r önyargılı şek!lde hareket ederler !se suçsuzluk kar!nes! 

!hlal ed!lm!ş olacaktır271.  

 

Suçsuzluk kar!nes!n!n doğal ve en öneml! sonuçlarından b!r!, suçu !spat yükünün 

!dd!a makamı üzer!nde olmasıdır272. Z!ra kes!n hüküm !le sab!t olana dek şüphel! veya 

sanık masum varsayılmaktadır. Sanığın masum varsayıldığı soruşturma ve kovuşturma 

süreçler!nde bunun aks!n!, yan! sanığa !snat ed!len suçun sanık tarafından !şlend!ğ!n! 

 
266 Suç Psnadı altındakP kPşPnPn masumPyetPnPn “asıl” olduğu, suçluluğunun Pspatı görevPnPn Pse PddPa 
makamına aPt olduğu yolunda bkz. Fameka İnş. Plast)k San ve T)c. Ltd. Ş)rket) Başvurusu, § 28; 
Kürşat Eyol Başvurusu, § 26.   
267 Şeref Gözübüyük, Feyyaz Gölcüklü, Avrupa İnsan Hakları Sözleşmes% ve Uygulaması – Avrupa 
%nsan Hakları Mahkemes% İnceleme ve Yargılama Yöntem%, Ankara: Turhan KPtabevP, 7. Baskı, 
2007, s. 296, § 533/a. 
268 AİHM’nPn “Psnat” kavramı tanımı “yetk)l) merc)ler tarafından, k)ş)n)n b)r suç )şled)ğ) )dd)asını 
)çeren resm) b)ld)r)m)n yapılması ya da böyle b)r )dd)anın bel)rt)ler)n) gösteren ve keza şüphel)n)n 
durumunu madd) olarak etk)leyen d)ğer bazı eylemlerde bulunulması” şeklPndedPr. Deweer v. Belç)ka, 
§ 46; Öztürk v. Almanya, §55 (Aktaran: Eda ÖzdPler Küçük, “VergP Suçlarında MasumPyet KarPnesP”, 
İnönü Ün%vers%tes% Hukuk Fakültes% Derg%s%, C. 5, S. 2, 2016, s. 199, doP: 10.21492/Pnuhfd.239874. 
https://dergPpark.org.tr/en/pub/Pnuhfd/Pssue/22410/239874#artPcle_cPte (ErPşPm TarPhP: 30/05/2024)); 
NPşancı, op. c%t., s. 81.  
269 AİHM’Pn PçtPhadına göre, AİHS m. 6’nın temel amacı, cezaP yargılaması söz konusu olduğunda 
“herhangP bPr cezaP suçlamayı” karara bağlamaya yetkPlP bPr “mahkeme” tarafından adPl yargılanmayı 
sağlamak olsa bPle suçsuzluk karPnesPnPn duruşma öncesP Pşlemlere uygulamasının olmadığını 
belPrtmPştPr. Fakat adPl yargılanma hükümlerPne duruşmadan öncekP Pşlemlerde uyulmaması halPnde 
yargılamanın adPllPğPnPn cPddP şekPlde zarar görmesPnPn muhtemel olduğu belPrtPlmPştPr. 
Duško Ivanovsk) v. Makedonya Esk) Yugoslav Cumhur)yet), § 41; L)s)ca v. Hırvat)stan, § 47; Salduz v. 
Türk)ye [BD], § 50; FeyzPoğlu, “Suçsuzluk KarPnesP: Kavram Hakkında Genel BPlgPler ve Avrupa İnsan 
Hakları SözleşmesP”, s. 145. 
270 NPşancı, op. c%t., s. 80.; AİHK, hakPmlerPn davranışları ve açıklamaları kadar devlet gücünü kullanan 
resmP makamların da suçsuzluk karPnesPnP Phlal edebPleceğP görüşündedPr. Centel/ Zafer, op. c%t., s. 178. 
271 Lavents v. L)tvanya, § 125. 
272 Barbera, Messegue ve Jabardo v. İspanya, § 77; Telfner v. Avusturya, § 15; Lavents v. L)tvanya, § 
125. 



 

 

68 

!spat ve hak!m! !kna etme görev! !dd!a makamı üzer!nded!r273. Bu görev, suçun 

!şlend!ğ! hususundak! makul şüphe274 somut del!ller !le bertaraf ed!lene kadar devam 

edecekt!r.  

 

Suçsuzluk kar!nes!n!n 1982 tar!hl! Anayasa’dak! d!ğer tezahürü !se temel hak ve 

hürr!yetler!n kullanılmasının durdurulmasını düzenleyen m. 15/2 hükmünde de 

görülmekted!r. Hüküm, temel hak ve hürr!yetler!n kısmen veya tamamen 

sınırlandırılab!lmes!n!n mümkün olduğu b!r savaş, seferberl!k veya b!r olağanüstü hal 

ortamı söz konusu olsa da “suçluluğu mahkeme kararı Mle saptanıncaya kadar kMmse 

suçlu sayılamaz.” d!yerek suçsuzluk kar!nes!n!n anılan hallerde dah! sınırlanamaz, 

tav!z ver!lemez n!tel!kte olduğunu gösterm!ş, güvence altına almıştır.  

 

Suçsuzluk kar!nes!n!n zaman bakımından güvences!, yükümlüyü suçlayan, verg! 

!dares!nce yapılacak !hbarın Cumhur!yet savcılığına ulaşması !le başlayacaktır275. Z!ra 

şüphel!n!n suçlu olduğu şüphes!yle soruşturma faal!yetler! bu andan !t!baren 

yürütülecek; şüphel!n!n suçsuz olduğu varsayımıyla görev!n! yürütmes! kend!s!nden 

beklenen k!ş! de Cumhur!yet savcısı olacaktır. N!tek!m, daha önce de bel!rtt!ğ!m!z g!b!, 

yargılama sürec!ne katılan/ müdah!l olarak dah!l olab!lecek, suçun mağduru 

konumunda olan verg! !dares!n!n denetlenen k!ş!n!n suçsuz olduğu varsayımı !le 

görev!n! yer!ne get!rmes! kend!s!nden beklenmemel!d!r. Y!ne; verg! !ncelemes!n!n, 

!darece tanz!m ed!lecek verg! suçu raporunun ve mütalaanın k!ş!y! madd! anlamda 

etk!leyecek !şlem ve eylemlerden olmadığı kanaat!ndey!z. AİHM’!n b!r kararında 

k!ş!y! madd! anlamda etk!leyecek suç !snadı teşk!l eden !şlem ve eylemlere örnek 

olarak; “tutuklama, dava açılabMleceğMne MlMşkMn resmM bMldMrMm,  hazırlık soruşturması, 

tutuklanmamakla bMrlMkte araştırmayı resmM olarak öğrenme ve bundan maddM olarak 

etkMlenmeye başlama ve banka hesaplarının dondurulması”276 g!b! eylemler 

sayılmıştır. Görüldüğü üzere salt b!r !hbar n!tel!ğ! taşıyan, Cumhur!yet savcısının 

 
273 Fameka İnşaat Plast)k Sanay) ve T)caret Ltd. Ş)rket) Başvurusu, § 28. 
274 AY m. 38/4 hükmünün gerekçesinde iddiacının, suç iddiasını makûl şüpheye yer bırakmayacak 
şekilde ispatlamasıyla suçsuzluk karinesinin çürütülmesinin mümkün olacağı belirtilmiştir. T.C. 
Anayasası (Gerekçeli), Anayasa Mahkemesi Yayınları, 2021, s. 219. 
https://anayasa.gov.tr/media/7465/gerekceli_anayasa_2021.pdf (Erişim Tarihi: 20/05/2024).  
275  
276 DavPd J. HarrPs, MPchael O’Boyle, Ed Bates, Carla M. Buckley, Law of the European Convent%on 
on Human R%ghts, Londra, 1995, s. 171-172. Aktaran: BPllur Yaltı, Verg% Yükümlüsünün Hakları, 
İstanbul: Beta Yayınları, 2006, s. 104. (Aktaran: ÖzdPler Küçük, op. c%t., s. 200)  
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“soruşturmaya yer olmadığına daMr” kararı !le sonuçlanab!lecek277 b!r süreçte 

suçsuzluk kar!nes!n!n güvences!n!n olduğunu söylemen!n mümkün olmadığı 

kanaat!ndey!z278. İhbardan !t!baren Cumhur!yet savcılığı, kanaat! bu yönde !se, gerekl! 

tüm araştırmayı yaparak hak!mler! !kna etmel!, suçun !şlend!ğ! kanaat!n!n önündek! 

bütün şüpheler! ortadan kaldırana dek soruşturma faal!yetler!ne ve kovuşturma 

aşamasındak! görevler!ne devam etmel!d!r.  

 

 Yargıtay, anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! 

kaçakçılığı suçlarının kovuşturulması esnasında kanun! tems!lc!ler!n suçtan kurtulmak 

maksadıyla suç teşk!l eden f!!ller!n kend! b!lg!s! dışında b!r üçüncü k!ş! tarafından 

!şlend!ğ!n! savunmalarının mümkün olacağını söylemekted!r. Gerçekten, suç !snadı 

altında olan k!ş!n!n, suçun gerçek fa!l! kend!s! olsa dah!, soruşturma ve kovuşturma 

evres!nde -k!ml!k b!lg!ler! hususu dışında- doğru söylemek g!b! b!r yükümlülüğü 

bulunmamaktadır279. Dahası, sanığın konuşmak ve kend!n! savunmak g!b! b!r 

yükümlülüğü de bulunmamaktadır280. Bu anlamda, suça konu f!!l bakımından 

hak!kat!n ne olduğundan bağımsız olarak sanığın suçtan kurtulma refleks!yle hareket 

etmes! ve bu yönde !fade vermes! mümkündür. Fakat kanun! tems!lc!ler!n suçun fa!l! 

olmadıkları yolundak! savunmalarının somut del!llerle desteklenemed!ğ!nde suçtan 

kurtulma maksadı taşıyacağının281 kabulü, kanun! tems!lc!y! suçun varsayılan fa!l! 

 
277 CMK m. 158/6: “İhbar ve ş)kâyet konusu f))l)n suç oluşturmadığının herhang) b)r araştırma 
yapılmasını gerekt)rmeks)z)n açıkça anlaşılması veya )hbar ve ş)kâyet)n soyut ve genel n)tel)kte olması 
durumunda soruşturma yapılmasına yer olmadığına karar ver)l)r. Bu durumda ş)kâyet ed)len k)ş)ye 
şüphel) sıfatı ver)lemez. Soruşturma yapılmasına yer olmadığına da)r karar, varsa )hbarda bulunana 
veya ş)kâyetç)ye b)ld)r)l)r ve bu karara karşı 173’üncü maddedek) usule göre )t)raz ed)leb)l)r. İt)razın 
kabulü hâl)nde Cumhur)yet başsavcılığı soruşturma )şlemler)n) başlatır. Bu fıkra uyarınca yapılan 
)şlemler ve ver)len kararlar, bunlara mahsus b)r s)steme kayded)l)r. Bu kayıtlar, ancak Cumhur)yet 
savcısı, hâk)m veya mahkeme tarafından görüleb)l)r.” 
278 AksP yönde görüş Pse; “susma hakkının ölçüsü zorlamadır ve k)ş)n)n kend)n) suçlar mah)yette )fade, 
b)lg) ve belge vermemes) hal)nde uygulanan her türlü yaptırım, )dar) para cezası veya hap)s cezası, 
zorlama anlamına gel)r ve susma hakkını (dolayısıyla da masum)yet kar)nes)n)) )hlal eder. Verg) 
yükümlüsünün verg) )dares)nce )stenen b)lg) ve belgeler) vermemes)n)n ceza) b)r f))l olduğu, bu f))l)n 
para veya hap)s cezasına bağlandığı hukuk s)stemler) susma hakkını )hlal eder; çünkü her )k) ceza türü 
de tehd)t unsuru )çer)r.” demektedPr. Yaltı, op. c%t., ss. 141-142 (Aktaran: ÖzdPler Küçük, op. c%t., ss. 
200-201) 
279 CMK. m. 147/1-(a): “Şüphel) veya sanığın k)ml)ğ) saptanır. Şüphel) veya sanık, k)ml)ğ)ne )l)şk)n 
soruları doğru olarak cevaplandırmakla yükümlüdür.” 
280 Suçsuzluk karPnesP Ple, karPnenPn doğal sonucu olarak Pspat yükünün PddPa eden makamın üzerPnde 
olması sebebPyle, suç şüphesP altındakP şüphelP/sanık lehe yahut aleyhe katkıda bulunmak 
mecburPyetPnde değPldPr. Centel/ Zafer, op. c%t., s. 178. 
281 “Her ne kadar sanık K1 söz konusu ş)rkette şoför ve gece bekç)s) olarak çalıştığını , ş)rket)n asıl 
sah)b)n)n K7 olduğunu , ne şek)lde ş)rkete müdür yapıldığını b)lmed)ğ)n) savunmuş , b)r kısım tanıklar 
sanık savunmasını destekler anlatımda bulunmuş )se de , sanık K3'ın b)r süre sanık K1 )le ortak )ş 
yaptıklarına da)r anlatımı, t)caret s)c)l gazetes)nde yayınlanan ortaklar kurulu kararları, karalarda 
vekaleten )şlem yapılmaması, sanık K1)n b)r ara ş)rket)n tüm h)sseler)ne sah)p tek ortak olması, sanık 
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kabul etmek !le eşt!r. Bu kabulün sanığa çoğu zaman altından kalkması oldukça güç 

b!r külfet yükleyeb!leceğ!n! ve bu suretle suçsuzluk kar!nes!n! !hlal edeb!leceğ!n! 

söylemek mümkündür282.  

 

Yargıtay, suçun anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! kapsamında !şlenmes! 

hal!nde muhtemel b!rçok fa!l olab!leceğ!n! kabul etmekted!r. Hatta tez!m!zde yer 

verd!ğ!m!z kararlarında gerçek fa!l!n araştırılması gerekt!ğ!n! de bel!rtmekted!r. 

Yargıtay’ın cezaların şahs!l!ğ!n! sağlama gayes!n! !çt!hatlarına yansıttığı da b!r 

gerçekt!r. Ne var k!; “olması gereken”! sağlama gayes! taşıyan bu tanımlamalar, prat!k 

anlamda Yargıtay’ın fa!l!n bel!rlenmes! sürec!ne bakışı ve uygulamasını yansıtan 

yerleşm!ş !çt!hadıyla örtüşmemekted!r.  

 

B!r anon!m veya l!m!ted ş!rket bünyes!nde verg! kaçakçılığı suçunun muhtemel 

fa!l! olab!lecekler! naklett!ğ!m!z !lg!l! kısmında da bel!rtt!ğ!m!z g!b! bu suçların fa!l! 

ş!rket bünyes!nde çalışan muhtel!f poz!syonlardak! k!ş!ler yahut ş!rket!n !rad! 

tems!lc!s! olab!lecekt!r. Bu k!ş!ler!n bu suç !şleme !radeler!, kanun! tems!lc!ler!n! 

zarara uğratmak, sağlayacakları haksız menfaat !le kanun! tems!lc!ler!n!n gözünde 

!t!bar kazanma !steğ! g!b! kanun! tems!lc!n!n b!lg!s! ve hak!m!yet! dışında olan çeş!tl! 

mot!vasyonlara dayanab!lecek yahut salt b!r !şgüzarlıktan da !baret olab!lecekt!r. 

Yargıtay, verg! kaçakçılığı suçunu oluşturan f!!ller!n kanun! tems!lc! dışında k!ş!lerce 

!şlenmes! durumunun !st!sna! olduğunu, bu durumda em!r ve tal!matlara karşı gelerek 

suçu !şleyen bu k!ş!ler!n ceza! sorumluluğunun kabul ed!lmes! gerekeceğ!n! 

bel!rtmekted!r283. Yargıtay’ın !st!sna! olarak n!telend!rd!ğ! personel!n fa!ll!ğ!n!n 

muhtemel sebepler! kararlarda şu şek!lde özetlenmekted!r; “DeğMşMk amaçlarla, 

örneğMn kMşMsel çıkar sağlamak, tüzel kMşM ve kanunM temsMlcMsMnM zorda bırakmak MçMn 

fMMlM Mşleyen personel, fMMlMnMn sonucuna katlanmalıdır. PersonelMn, temsMlcMnMn Mstek, 

 
K1')n yaklaşık 3 ay kadar ş)rket müdürlüğü yapması b)rl)kte değerlend)r)ld)ğ)nde, sanığın b)lg)s) 
dışında ş)rkete müdür yapıldığına da)r savunmasının suçtan kurtulmaya yönel)k ve hayatın olağan 
akışına aykırı n)tel)kte bulunduğu ve )t)bar ed)lmemes) gerekt)ğ) sonucuna varılmış, Açıklanan 
gerekçelerle, sanıkların yüklenen suçlardan beraatler)ne da)r )lk derece mahkemes) hükmünün 
kaldırılarak, eylemler)ne uyan suçlardan ayrı ayrı cezalandırılmalarına…” Ankara BAM, 10. CD. E. 
2017/93 K. 2020/1168, T. 15.9.2020. (Aktaran: Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., ss. 326-327, dn. 48) 
282 “Ceza Mahkemes)n)n önyargıya dayanarak )tham ed)len k)ş)n)n suç )şled)ğ) varsayımından hareket 
etmes) masumluk kar)nes)n)n )hlal)n) oluşturur.” Allenet de R)bemont v. France, §41 (Aktaran: Durmuş 
Tezcan, Mustafa Ruhan Erdem, Oğuz Sancakdar, RPfat Murat Önok, İnsan Hakları El K%tabı, Ankara: 
SeçkPn Yayıncılık, 10. Baskı, 2024, ss. 417-418.) 
283 “İst)sna) de olsa, em)r ve tal)mata karşı gelerek bu f))ller)n personel tarafından )şlenmes) 
mümkündür; bu durumda f))l) )şleyen)n ceza) sorumluluğunu kabul etmek gerekecekt)r.” Y. 19. CD. E. 
2015/3105, K. 2015/4098, T. 9.09.2015; Y. 19. CD, E. 2015/2982, K. 2015/8334, T. 9.12.2015.  
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Mrade ve onayı olmadan MşledMğM fMMllerden temsMlcMnMn cezaM sorumluluğu kabul 

edMlemez.” Yargıtay, bu !st!sna! haller!n ortaya konulması görev!n!, suçun varsayılan 

fa!l! addett!ğ! kanun! tems!lc!lere yüklemekte; !st!snaların somut del!ller !le ortaya 

konulamadığı takd!rde “suçtan kurtulamamış” varsayılan fa!l olan kanun! tems!lc!ler!n 

cezalandırılması gerekt!ğ!n! öngörmekted!r. Her ne kadar bu varsayımlar temel!nde 

makul b!r noktadan çıkmakta !se de yerleş!k !çt!hadın susma hakkı (1), b!r suçluluk 

kar!nes! oluşturması (2) ve şüpheden sanık yararlanır !lkes! (3) bakımından çeş!tl! 

sakıncalar yaratması mümkündür. 

 

1. Susma Hakkı Bakımından  
 

Suç şüphes! ed!n!lmes!yle aleyh!nde tutanak tutulan ve verg! suçu raporu tanz!m 

ed!len kanun! tems!lc!, suçsuzluk kar!nes!n!n koruduğu savunma hakkını, !t!raz ve 

mülahazalarını tutanağa !şleterek ve suçsuzluğunu !spata yarar del!ller sunarak 

kullanab!leceğ! g!b! sess!z kalmayı terc!h ederek de kullanab!lecekt!r. K!ş!n!n savunma 

hakkını sess!z kalmak suret!yle kullanması, ad!l yargılanma hakkının b!r unsuru olan 

hakkan!yete uygun yargılanma hakkının da b!r gereğ!d!r284. K!ş! susma hakkını, suç 

şüphes!n!n haklı olduğu durumda, kend! aleyh!ne tanıklık etmeme hakkına dayanarak 

kullanab!leceğ! g!b! ed!n!len suç şüphes!n!n haksız olduğu durumda da bu hakkını 

!fade hürr!yet! doğrultusunda kullanab!lecek ve sükutunun, şüphel!/sanığın aleyh!ne 

olacak şek!lde b!r del!l kar!nes! yahut b!r suçluluk kar!nes! olarak değerlend!r!lmes! 

hukuka aykırı olacaktır285. Z!ra susma hakkı, k!ş!n!n susmayı terc!h etm!ş olması 

sebeb!yle mahkum ed!lemeyeceğ! güvences!n! sağlamaktadır286. Soruşturma ve 

kovuşturma makamlarınca bu doğrultuda yapılacak her yorum, ad!l yargılanma 

hakkına ve hukuk devlet! !lkeler!ne aykırılık teşk!l edecekt!r.  

 

Yargılama kes!n hüküm !le sonuçlanana dek masum varsayılması !cap eden 

şüphel! ve sanığın masumluğunu kanıtlamak b!r yana savunma yapma yükümlülüğü 

dah! bulunmamaktadır. Ancak soruşturma ve yargılama sürec! bel!rl! b!r aşamaya 

geld!ğ!nde ve del!ller! fa!l !le !l!şk!lend!ren hususlar arttığında bu sanık açısından b!r 

prat!k zaruret hal!ne geleb!l!r. Bu sebeple; Yargıtay’ın, verg! kaçakçılığı suçlarının 

 
284 AYM, E. 2019/80 K. 2022/31 T. 24/03/2022, §16; NPşancı, op. c%t., ss. 70-71.; Serhat SPnan 
Kocaoğlu, “Susma Hakkı”, Ankara Barosu Derg%s%, S. 2011/1, 2011, s. 32 (Aktaran: NPşancı, op. c%t., 
s. 71).; Aynı yolda karar: John Murray v. B)rleş)k Krallık §44. 
285 Tezcan/ Erdem/ Sancakdar/ Önok, op. c%t., s. 392. 
286 Ib%d; NPşancı, op. c%t., s. 71. 
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daha en baştan “kural olarak” fa!l! kabul ed!len kanun! tems!lc!ye, suçun üçüncü k!ş!ler 

tarafından !şlenm!ş olduğunun somut del!ller !le ortaya konulması görev! yüklemes!, 

yargılamaya, hatta ve hatta soruşturmaya bu şek!lde başlanması ve kanun! tems!lc!n!n 

fa!ll!ğ!n! !spata yarar başkaca del!ller!n bulunmadığı halde cezaya hükmetmes! klas!k 

ceza muhakemes!nden sapmakta olup bu durum susma hakkı bakımından oldukça 

sakıncalıdır.  

 

2. Şüpheden Sanık Yararlanır İlkesL Bakımından 
 

Yargıtay’ın oluşturduğu bu suçluluk kar!nes!; h!çb!r verg! kaçakçılığı suçunun 

fa!l! meçhul kalmaması ve !şlenm!ş b!r verg! kaçakçılığı suçu var !se mutlaka b!r 

k!ş!n!n cezalandırılması sonucunu doğurmaktadır. Bu sonucun, b!r suçsuzun mahkum 

olmasındansa b!r suçlunun cezasız kalmasının yeğlenmes! bakışına dayanan 

“şüpheden sanık yararlanır” !lkes!yle bağdaştırılması zordur. 

 

Ceza yargılaması net!ces!nde, eylem!n sanık tarafından !şlend!ğ!n!n kes!n olarak 

!spatlanamaması, akla ve mantığa uygun gerekçelere dayanan şüphen!n yen!lememes! 

hal!nde sanık hakkında beraat kararı ver!lmes! gerekmekted!r287. Bu, suçsuzluk 

kar!nes!n!n doğal sonucudur288. N!tek!m, CMK’nun m. 223/2-(e) hükmü, “yüklenen 

suçun sanık tarafından MşlendMğMnMn sabMt olmaması” hal!nde beraat kararı ver!leceğ!n! 

açıkça düzenlem!şt!r.  

 

Bu halde, VUK’un verg! !dares!ne tanıdığı, madd! gerçeğe ulaşma gayes! taşıyan 

verg! !ncelemes!nde bulunma yetk!s!ne ve CMK’nın Cumhur!yet savcılığına tanıdığı 

kapsamlı soruşturma yetk!s!ne rağmen suçun kanun! tems!lc! tarafından !şlenmed!ğ! 

noktasında akla ve mantığa uygun gerekçelere dayanan şüphe yen!lemem!şse kanun! 

tems!lc! sanığın beraat etmes! gerek!r. Ne var k!; tar!flenen uygulamada kanun! 

tems!lc!n!n, tesp!tl! eylem!n verg! kaçakçılığının suçlarından b!r!n!n madd! unsurunu 

oluşturduğu noktada kovuşturma evres!ne her türlü şüpheden uzak b!r b!ç!mde suçu 

!şled!ğ! kabul ed!lerek başlamaktadır. Kanun! tems!lc!n!n bundan kurtulmasının tek 

yolu !se kend!s! yer!ne b!r başka k!ş!n!n fa!ll!ğ!n! ortaya koymaktır. Bu başka k!ş!n!n 

fa!ll!ğ!n!n !se ne derece b!r !kna ed!c!l!kle ortaya konulması gerekt!ğ! !se b!r 

 
287 NPşancı, op. c%t., s. 83. 
288 SaPd Vakkas Gözlügöl, Avrupa İnsan Hakları Sözleşmes% ve İç Hukukumuza Etk%s%, Ankara: 
YetkPn Yayınları, 2. Baskı, 2002, s. 182. 
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muammadır. Bu yaklaşım, hukuk devlet! !lkes!n!n gereğ! olan şüpheden sanık 

yararlanır !lkes!ne aykırı b!r uygulama öngörerek suçsuzluk kar!nes!n! bu açıdan da 

!hlal ed!lmekted!r.  

 

3. Yaklaşımın BLr Suçluluk KarLnesL Oluşturması Bakımından 
 

Savunma makamının muhakemey! yapılandırıp şek!llend!rme, b!r başka dey!şle 

masum!yet!n! kanıtlama g!b! b!r yükümlülüğü bulunmamaktadır289. Suçun !şlend!ğ! ve 

suçun unsurlarının oluştuğunu lehe ve aleyhe somut del!llerle ortaya koyma görev! 

!dd!a makamının üzer!nded!r. Ne var k!; yerleş!k !çt!hat uyarınca savunma makamı 

olan kanun! tems!lc!ler soruşturma faal!yetler!nde bulunab!lecek kamu gücüyle 

donatılmamış olmamalarına rağmen suçsuzluklarını somut del!ller ortaya koyarak 

!spat etmek mecbur!yet!ne tab! tutulmuşlardır. Karşı oy yazısına yer verd!ğ!m!z, yerel 

mahkemece ver!lm!ş mahkum!yet kararının onandığı Yargıtay kararında yer alan karşı 

oy yazısını kaleme alan hak!m!n, !dd!a makamı tarafından deruhte ed!lmes! gerekt!ğ!n! 

bel!rtt!ğ! ve dört madde290 !le sıraladığı soruşturma faal!yetler!, ancak !dd!a makamının 

sah!p olduğu kamu gücü !le gerçekleşt!r!leb!lecek n!tel!kted!r. Mahut !çt!hat !le bu !spat 

yükünün !dd!a makamından savunma makamına doğru kaydırılmasıyla suçsuzluk 

kar!nes!n! !hlal eder n!tel!kte291 b!r suçluluk kar!nes! oluşturulmuştur.  

 

 
289 AYM, E. 2013/38 K. 2014/58, T. 27/03/2014; Sefa RePsoğlu, Uluslararası Boyutlarıyla İnsan 
Hakları, İstanbul: Beta Basım A.Ş., 2001, s. 109.; Telfner v. Avusturya, §15 (Aktaran: Gözübüyük/ 
Gölcüklü, op. c%t. s. 296.) 
290 “1-İlg)l) takv)m yılına )l)şk)n kanaat oluşturacak sayıda sahte fatura )le faturaların matbaadan 
bastırılması ve tesl)m alınmasına )l)şk)n belge asılları tem)n ed)lerek fatura ve belgeler üzer)ndek) yazı 
ve )mzaların k)me a)t olduğu, sanığa ya da beyanında geçen ..... (...... TC k)ml)k numaralı) ......., .... ve 
......'a a)t olup olmadığı hususunda b)l)rk)ş) )ncelemes) yaptırılması, 2-Sanık ... ......')n beyanında geçen... 
(..... TC k)ml)k numaralı) ...... ... ve .....ın açık k)ml)k ve adres b)lg)ler)n)n tesp)t) )le tanık olarak 
çağrılması, duruşmada çek)nme hakkı hatırlatıldıktan sonra suça konu faturalar )le faturaların 
matbaadan bastırılması ve tesl)m alınmasına )l)şk)n belge asılları göster)lerek yazı ve )mzaların 
kend)ler)ne a)t olup olmadığının sorulması, 3- Sanığın, ş)rket kurulduktan sonra Adana CBS Suç Üstü 
Bürosu'na ş)kayette bulunduğuna )l)şk)n beyanı araştırılarak soruşturma yapıldığının anlaşılması 
hal)nde soruşturma dosyasının duruşmaya get)rt)l)p )ncelenerek bu dosyayı )lg)lend)ren del)ller)n onaylı 
örnekler)n)n dosya arasına alınması, 4-Faturaları kullanan ş)rket yetk)l)ler) veya k)ş)ler)n tanık sıfatıyla 
duruşmaya çağrılarak CMK’nun 48. maddes) uyarınca çek)nme hakları hatırlatıldıktan sonra sözü 
ed)len faturaları hang) hukuk) )l)şk)ye dayanarak k)mden aldıkları, sanık ... ......') tanıyıp tanımadıklarını 
sorulması ve y)ne mükellef)n defter kayıtlarını tutan muhasebec)n)n de tanık olarak d)nlenerek sanığı 
tanıyıp tanımadığını, ş)rket )şler) )le k)m)n )lg)lend)ğ)n)n sorularak faturaların düzenlenmes) konusunda 
sanığın b)r )şt)rak)n)n bulunup bulunmadığının araştırılması…” Y. 11. CD. E. 2017/12367, K. 
2022/4169, T. 14.03.2022. 
291 Telfner v. Avusturya, § 15; Yalçın ŞahPnkaya, Suçsuzluk Kar%nes%, Ankara: SeçkPn Yayınları, 2008, 
s. 68. 
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Öncel!kle; Feyz!oğlu’na göre kar!ne, “gerçeğe uygun kabul edMlen bMr olaydan 

veya olaylar bütününden yola çıkılarak, dMğer bMr olayın varlığına daMr karar vermeyM 

gerektMren bMr kurala dayanılarak yapılan Mşlem” olarak tanımlamıştır292. Kar!neler !se 

f!!l! ve hukuk! kar!neler olmak üzere !k!ye ayrılmakta; bel!rl! b!r olgunun/olayın 

varlığına !şaret olarak kabul ed!len kuralın b!r hukuk kuralı olması durumunda b!r 

kanun! kar!neden bahsed!lmekted!r293. Suçsuzluk kar!nes! müesseses!n!n aks!ne 

suçluluk kar!nes!nde, kar!ne kel!mes!n!n gerçek anlamıyla karşılaşılmakta; kanun! 

kar!neyle !şaret ed!lm!ş olgunun !spat ed!lmes!yle o kar!neye bağlanan sonuçtan, yan! 

!snat altındak! k!ş!n!n suçluluğundan söz ed!lmekted!r. AİHM’n!n ve AİHS 

organlarının tutumu Sözleşme’n!n, devletler!n suçluluk kar!nes! öngören normlar 

!hdas etmes!n! yasaklamadığı doğrultusundadır294. 

  

AİHM, 1988 tar!hl! SalabMaku v. Fransa kararında , başvurucunun, yasak mal 

kaçakçılığına !l!şk!n aldığı cezanın Par!s Temy!z Mahkemes! tarafından onanmasının 

ardından, müsnet gümrük suçunun “neredeyse çürütülemez” b!r suçluluk kar!nes! 

olduğu ve AİHS’n!n 6’ncı maddes!ne aykırı olduğu !dd!asıyla yaptığı başvurusuna 

!l!şk!nd!r. İsnat ed!lm!ş suç, kast yahut taks!r aranmaksızın “gümrükten geçerken 

yasak mal bulundurma” şekl!nde z!lyetl!k olgusunun sağlanmasıyla suçun oluşacağını 

düzenleyen Fransız Gümrükler Kanunu’nun 392/1’!nc! maddes!nde yer alan suçtur. 

AİHK, bu salt olgunun olay özel!nde sağlandığına, bu olgunun !spatı !le görevl! olan 

Cumhur!yet savcılığının bu görev!n!, gümrük yetk!l!ler!n!n raporunu sunarak yer!ne 

get!rd!ğ!ne ve suçun !şlend!ğ!ne oy çoğunluğu !le kanaat get!rm!şt!r. AİHM, sanığın 

kend!s!n! tem!ze çıkaracak kend! kontrolü dışındak! b!r mücb!r sebep vakası ortaya 

koymayı başaramadığını bel!rtm!şt!r. Fransız hükümet! !se kar!nen!n çürütülemez b!r 

suçluluk kar!nes! değ!l “çürütülebMlMr bMr olgu ve sorumluluk karMnesM” olduğunu, bu 

yönüyle b!r suç !thamı olarak değerlend!r!lemeyeceğ!n! ve bu sorumluluk kar!nes!n!n 

!spat yükünü ters!ne çev!rmey!p !dd!a ve savunma makamı arasında paylaştırdığını 

savunmuştur295.  

 
292 Metin Feyzioğlu, Ceza Muhakemesinde İspatın Ölçütü Olarak Vicdani Kanaat, İstanbul: Islık 
Yayınları, 2. Baskı, 2015, s. 251 (Aktaran: Semih Oğuz Aydın, “İspat Yükünü Tersine Çeviren Kanuni 
Karinelerin Masumiyet Karinesi Bağlamında Değerlendirilmesi”, Adalet Dergisi, S. 69, 2022, 
https://doi.org/10.57083/adaletdergisi.1217791, s. 329) 
293 Aydın, op. c%t., s. 329.  
294 Karen RePd, Ad%l B%r Yargılamanın Güvenceler%, Çev. Bahar Öcal Düzgören, İstanbul: Scala 
Yayıncılık, 2000, s. 164. (Aktaran: Önder Tozman, “Suçsuzluk KarPnesP: Türk HukukundakP Sonuçları”, 
Erz%ncan B%nal% Yıldırım Ün%vers%tes% Hukuk Fakültes% Derg%s%, C. 11, S. 3-4, 2007, s. 323.) 
295 Salab)aku v. France §26. 
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Mahkeme, AİHS’n!n 6’ncı maddes!n!n ceza! sorumluluk öngören f!!l! ve kanun! 

kar!neler! prens!pte yasaklamadığını, bu tür kar!neler !le her hukuk s!stem!nde 

karşılaşılab!leceğ!n! ve sözleşmen!n tarafı olan devletler!n bu tür kar!neler! !hdas 

ederken ceza hukuku bakımından makul sınırlar !ç!nde kalmaları gerekt!ğ! !fade 

etm!şt!r296. Mahkeme devletler!n, suçluluk kar!neler! düzenlemekle tehl!keye attıkları 

değer! göz önünde bulundurarak ve kar!nen!n !şaret ett!ğ! olgunun varlığı !spat ed!lm!ş 

olsa dah! !snat altında olan sanığın savunma hakkını kullandırarak yargılama yapması 

gerekt!ğ!n! !fade etm!ş297; oluşturulmuş bu suçluluk kar!nes!n!n suçsuzluk kar!nes! ve 

daha genel anlamda ad!l yargılanma kavramıyla bağdaşır şek!lde uygulanıp 

uygulanmadığını denetlem!şt!r298.  

 

AİHM, 1992 tar!hl! Pham Hoang v. Fransa299 kararında !se y!ne, Fransız 

Gümrükler Kanunu’nun aynı maddes!ne dayanılarak ver!lm!ş b!r ceza hakkında 

değerlend!rme yapmış; Fransa Mahkemes!’n!n karar ver!rken madd! olayları d!kkate 

almış olduğunu, önündek! del!ller! olması gerekt!ğ! g!b! değerlend!rd!ğ!n! ve Fransız 

Gümrükler Kanunu’ndak! kar!ney! otomat!k olarak uygulamaktan kaçınmış olduğunu 

tesp!t ed!p suçsuzluk kar!nes! bakımından !hlal olmadığına karar verm!şt!r.  

 

Y!ne; 2004 tar!hl! RadMo France ve DMğerlerM v. Fransa300 kararında da AİHM, 

Sözleşme’n!n suçluluk kar!neler!n! yasaklamadığını ve devletler!n bu kar!neler! !hdas 

ederken, şüphel!/sanıkların savunma haklarını koruyan makul sınırlar !ç!nde kalmaları 

gerekt!ğ!n! y!nelem!şt!r. Karara konu suçluluk kar!nes! 29 Temmuz 1982 tar!hl! 

Görsel-İş!tsel İlet!ş!m Kanunu m. 93-3’te düzenlenm!ş olup301, kamuya sunulmadan 

saptanmış olması şartıyla hakaret !çeren yayınların yayımlanması hal!nde yayın 

yönetmen!n, suç !şleme !rades!n!n olup olmadığının tetk!k!ne lüzum olmadan fa!l 

olarak ve !ft!ra teşk!l eden eylem! gerçekleşt!rm!ş k!ş! müşterek fa!l olarak 

yargılanacaktır. Kararda bel!rt!ld!ğ! üzere, yayın yönetmen!n!n cezalandırılab!lmes! 

!ç!n; sanığın yayın yönetmen! statüsünde olduğunun; suç teşk!l eden !faden!n 

yayınlanmış ve !ft!ra n!tel!ğ!nde olduğunun ve suça konu !ft!ranın önceden bel!rlenm!ş 

 
296 Ib%d., §28. 
297 Ib%d., §29. 
298 Gözübüyük/ Gölcüklü, op. c%t., s. 298, §533/b.  
299 Pham Hoang v. Fransa, §26, §§33-36.  
300 Rad)o France ve D)ğerler) v. France, §24. 
301 Ib%d., §16. 
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olduğunun savcılık tarafından !spatı gerek!r. Buna mukab!l yayın yönetmen! !se, suça 

konu !dd!aların meşru b!r amaç doğrultusunda, herhang! b!r k!ş!sel husumet 

olmaksızın, c!dd! b!r soruşturmanın ardından ve ölçülü b!r d!lle yapıldığını 

kanıtlayarak yahut suça konu sözler!n !çer!ğ!n!n yayınlanmadan önce 

denetlenmed!ğ!n! !spat ederek !y! n!yetler!n! ortaya koyup suçluluk kar!nes!n!n aks!n! 

!spat edeb!leceklerd!r. Mahkeme, başvurucunun bu doğrultudak! savunma 

argümanlarını !ç hukuk yollarında !ler! sürdüğünü tesp!t etm!ş ve suçluluk kar!nes!n!n 

makul sınırlar !ç!nde kaldığına kanaat get!rm!şt!r. Bu sebeple mahut kar!nes!n!n AİHS 

m. 6/2’y! !hlal etmed!ğ!ne karar verm!şt!r.  

 

AİHM’!n buraya kadar nakletm!ş olduğumuz !çt!hatları anal!z ed!ld!ğ!nde 

görülecekt!r k!; AİHM, ak!t devletler!n makul sınırlar !ç!nde kalarak !hdas ett!kler! bu 

tür sorumluluk/suçluluk kar!neler!n!n AİHS m. 6 !le çel!şmeyeceğ! görüşünded!r. 

AİHM ayrıca bu kar!neler!n, düzenled!kler! olguların varlığının !spatı !le otomat!k 

olarak uygulanmaması; kar!neler!n, ad!l yargılanma kavramıyla bağdaşır şek!lde, 

aks!n! !spat edeb!lmes! adına sanığa yeter! m!ktarda savunma hakkı tanınarak 

uygulanması gerekt!ğ!n! bel!rtm!ş; aks! durumda suçsuzluk kar!nes!n!n !hlal 

ed!leceğ!n! bel!rtm!şt!r. Kanaat!m!zce, el!nde kamu gücü bulunmayan şüphel! veya 

sanığa kısmen de olsa !spat külfet! yükleyen bu kar!neler!n öngörülmes! AİHS m. 6’nın 

amacıyla ve ruhuyla bağdaşmayacaktır.  

 

Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!ne dönük yaklaşımına göre !dd!a 

makamının !spat etmes! gereken olgu !se, em!r-tal!mat z!nc!r!n!n başında yer alıyor 

olmaları ve verg! kaçakçılığı suçuyla hedeflenen haksız kazancın kanun! tems!lc!den 

başka k!msen!n menfaat!ne olamayacağı sebepler!yle sanığın, faal!yetler! kapsamında 

verg! kaçakçılığı suçu !şlenm!ş ş!rket!n, görev paylaşımı bakımından “!lg!l!”302 kanun! 

tems!lc!s! olduğu hususundan !barett!r. Bu olgunun !spatı !le artık sanığın önünde, 

Yargıtayca !st!sna! olarak n!telenm!ş haller! !spat ederek çürütmes!, Yargıtay’ın 

dey!m!yle “kurtulması” gereken b!r ceza! sorumluluk bulunmaktadır. İspat külfet!, 

 
302 “Fakat, genel ceza hukukunun prens)pler)ne uyum sağlamak )ç)n yapılan bu düzenlemedek) esas 
amaç, suçun şekl) sorumlusu olan kanun) tems)lc)ler)n değ)l suçun ayrıntılarını b)len ve oluşmasından 
rolü olan tems)lc)ler) cezalandırmaktır.” YCGK, E. 1990/312, K. 1990/340, T.17.12.1990; Aynı yolda 
bkz. YCGK. E. 1991/228, K. 1991/326, T. 25.11.2991.; Kaşıkcı/ Rençber, uygulamada, bPrden fazla 
kanunP temsPlcPsP bulunan tPcarP şPrket faalPyetlerP kapsamında Pşlenen vergP kaçakçılığı suçlarında PştPrak 
PradelerP somut olarak belPrlenmemPş kanunP temsPlcPler PçPn de cezaların PstendPğPnPn gözlemlendPğPnP 
ancak PştPrak PradesP somut olarak ortaya konmadıkça bu kPşPler bakımından bPr cezaya hükmedPlmemesP 
gerektPğPnP Pfade etmPştPr. Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t., s. 381. 
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!dd!a ve savunma makamı arasında bu şek!lde, kanun! tems!lc! aleyh!ne b!r yoğunluk 

!le paylaştırılmıştır.  

 

Yargıtay’ın oluşturduğu bu suçluluk kar!nes!, öncel!kle Yargıtay tarafından 

oluşturulmuş olması sebeb!yle, başka b!r anlatımla, kanun! mesned!n!n bulunmuyor 

olması sebeb!yle hukuka uygun ve AİHM’!n AİHS !le yasaklanmadığını bel!rtt!ğ! 

türden b!r suçluluk kar!nes! değ!ld!r. Suçluluk öngören kanun! ve f!!l! kar!neler!n 

öncel!kle yasalarla bel!rlenm!ş olması gerekmekted!r303. N!tek!m, kar!nen!n bağlandığı 

olgunun gerçekleşmes!yle uygulanacak yaptırımın hürr!yet! bağlayacak olması da bu 

tür b!r kar!nen!n, AY m. 13304 hükmü gereğ!, ancak kanunla yapılab!leceğ!n! 

göstermekted!r.  

 

Bununla b!rl!kte, Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadının, suçluluk kar!nes! öngören b!r 

norma dayanması durumunda dah! kanaat!m!zce, bu norm ad!l yargılanma kavramıyla 

bağdaşmayacaktır. Z!ra daha önce de değ!nd!ğ!m!z g!b!, ceza! sorumluluk kar!nes! 

öngören b!r normun AİHS m. 6 !le çel!şmemes!, r!ske attığı menfaat !le de doğru 

orantılıdır305. Verg! kaçakçılığı suçları !ç!n hürr!yet! bağlayıcı cezaların öngörülmüş 

olduğunu, dolayısıyla r!ske atılan menfaat!n suçsuzluklarını !spatlayamayan kanun! 

tems!lc!ler!n hürr!yet! olduğunun altını ç!zmem!z gerek!r. Bu sebeple, bu yönde b!r 

!hdas ed!lecek b!r normun dah! suçsuzluk kar!nes! !le bağdaşmayacağı kanaat!ndey!z. 

 

N!hayet, Yargıtay’ın mahut yerleş!k !çt!hadının Anayasa ve AİHS’e uygun b!r 

suçluluk/ sorumluluk kar!nes! olarak değerlend!r!lmes! mümkün olmayıp f!!l! olarak 

ben!msenm!ş bu yöndek! uygulama suçsuzluk kar!nes!n!n !hlal!n! teşk!l etmekted!r. 

Kanımızca Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n! değerlend!r!rken daha somut olay 

bazlı ve !spat eş!ğ!n! yükseltmeye yönel!k kararlar vermes! verg! adalet! ve ceza adalet! 

arasındak! dengey! tes!s etmeye yarayacaktır. 

 

 

 
303 Gözübüyük/ Gölcüklü, op. c%t., s. 298, §533/b. 
304 AY m. 13: “Temel hak ve hürr)yetler, özler)ne dokunulmaksızın yalnızca Anayasanın )lg)l) 
maddeler)nde bel)rt)len sebeplere bağlı olarak ve ancak kanunla sınırlanab)l)r. Bu sınırlamalar, 
Anayasanın sözüne ve ruhuna, demokrat)k toplum düzen)n)n ve lâ)k Cumhur)yet)n gerekler)ne ve 
ölçülülük )lkes)ne aykırı olamaz.” 
305 Salab)aku v. Fransa, §28. 
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D. Bölüm Sonucu 
 

Bölüm dah!l!nde öncel!kle; Yargıtay’ın anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! 

bağlamında !şlenen verg! kaçakçılığı suçlarında kanun! tems!lc!n!n asl! fa!l olarak 

kabul ed!leceğ!ne ve aks!n!n kanun! tems!lc! tarafından !spatlanması gerekt!ğ!ne 

yönel!k bel!rlemen!n ceza yargılaması prat!ğ! bakımından doğurab!leceğ! olumsuz 

sonuçlar ele alınmıştır. Bu kapsamda ceza adalet! s!stem!m!zde cumhur!yet 

savcılıklarının çeş!tl! yapısal yeters!zl!klerden muzdar!p olduğu, verg! kaçakçılığı 

suçlarının tesp!t!nde cumhur!yet savcılıklarına tekn!k destek vereb!lecek verg! 

!dares!n!n verg! suçu raporu düzenlemes! ve mütalaa vermes!n!n soruşturma ve 

kovuşturma yapılması açısından b!r zorunluluk teşk!l etmes!n!n verg! !dares!n!n 

hukuk! ve prat!ktek! konumu neden!yle çeş!tl! sakıncalarının bulunab!leceğ! 

bel!rt!lm!şt!r. Hal böyleyken Yargıtay’ca bu makamlara çeş!tl! varsayımlarda bulunma 

serbest!s! ver!lmes!n!n verg! kaçakçılığı suçlarına !l!şk!n d!ğer ver!ler!n gözden 

kaçırılmasına, asıl fa!ller!n ceza almamasına, masum k!ş!ler!n gereks!z soruşturma ve 

kovuşturmalara maruz bırakılmasına yol açması g!b! çeş!tl! sakıncalar ortaya 

çıkarab!leceğ!ne !şaret ed!lm!şt!r. 

 

Daha sonrasında Yargıtay’ın yaklaşımının kanunun ruhuna aykırı olup olmadığı 

düşünülmüştür. Tüzel k!ş!l!k faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! kaçakçılığı 

suçlarında kanun! tems!lc!n!n cezalandırılacağını !şaret eden VUK m. 333/3 hükmü 

4369 sayılı Kanun !le değ!ş!kl!ğe uğratılarak cezaların şahs!l!ğ! !lkes!yle de bağdaşır 

şek!lde bu f!!ller! !şleyenler!n cezalandırılacağı düzenlenm!şt!r. Sorunlu fıkranın 

doğrudan kaldırılmayarak cezanın şahs!l!ğ! !lkes!n!n gereğ!n!n altının ç!z!ld!ğ! mevcut 

hal!ne dönüştürülmes!yle de açık olduğu üzere kanun koyucunun !rades!n!n suç teşk!l 

eden f!!l! !şleyen fa!l!n bel!rlen!p cezalandırılmasının sağlanması olduğu bel!rt!lm!şt!r. 

Bu emel!n gerçekleşmes! adına verg! kaçakçılığı suçların soruşturmasında CMK’da 

öngörülmüş klas!k muhakeme usulünden sapılarak VUK m. 367’de, verg! !dares!n!n 

gerekl! !ncelemeler! deruhte ett!kten sonra verg! !nceleme raporu, verg! suçu raporu ve 

mütalaa tanz!m etmeler!n! gerekt!ren özel b!r tak!p usulü öngörülmüştür. Yargıtay’ın 

bu konuya yaklaşımı bas!t şüphe !le başlayan soruşturmanın daha en başında kanun! 

tems!lc!y! suçun kural olarak fa!l! varsaymakta, muameleler!n gerçek mah!yet!n!n 

tesp!t! gayes!yle tüm unsurlarıyla beraber !şlet!lmes! gereken özel tak!p usulünü b!r 

prosedürden !baret kılmaktadır. N!tek!m yasaya aykırı şek!lde tanz!m ed!len tek 

cümlel!k mütalaalar da bu ahval! yansıtır n!tel!kted!r.  
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Yargıtay’ın yaklaşımının kanun !le bağdaşıp bağdaşmadığı değerlend!r!l!rken 

!şt!rak hükümler!ne de değ!n!lm!şt!r. Kanun! tems!lc!, verg! kaçakçılığı suçunu 

!şlemes! yönünde b!r üçüncü k!ş!ye em!r/ tal!matta bulunması hal!nde TCK m. 37 vd. 

hükümler! uyarınca suça azmett!ren sıfatıyla, kanunda öngörülmüş yardım 

n!tel!ğ!ndek! f!!ller! mevcut !se yardım eden sıfatıyla !şt!rak!; bundan başka, kanun! 

tems!lc!n!n asl!, müşterek ve dolaylı fa!ll!ğ! söz konusu olab!lecekt!r. Bu sebeple, 

anon!m ve l!m!ted ş!rket bünyes!ndek! h!yerarş!k konumları gerekçe göster!lerek 

kanun! tems!lc!ler!n, em!r ve tal!matlarının bulunması hal!nde “cezaM sorumluluğun” 

kanun! tems!lc!ye a!t olacağının ben!msenmes! TCK m. 37 vd. hükümler!yle 

düzenlenm!ş !şt!rak hükümler!ne aykırılık teşk!l etmekted!r. Yargıtay’ın mevcut bakış 

ve uygulamasının, verg! kaçakçılığı suçu teşk!l eden eylemler! ş!rket faal!yetler! 

kapsamında özgür !rades!yle !şleyen üçüncü k!ş!ler!n fa!ll!ğ!n!n göz ardı ed!lmes! 

sonucunu doğurab!leceğ! düşünülmüş ve kanunun soruşturma ve kovuşturma 

makamlarına yükled!ğ! “gerçek fa!ller! araştırma” ödev!n!n !hmal ed!lmes! tehl!kes!n! 

doğurduğu bel!rt!lm!şt!r. 

 

Bu bölümde son olarak Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n sorumluluğuna yönel!k 

yaklaşım ad!l yargılanma hakkı kapsamında değerlend!r!lm!şt!r. Bu kapsamda 

öncel!kle kanun! tems!lc!n!n susma hakkının !hlal! bakımından oluşacak sakıncalar 

değerlend!r!lm!ş, daha sonra Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadı “şüpheden sanık yararlanır” 

!lkes! bakımından düşünülmüş ve son olarak Yargıtay’ın yerleş!k !çt!hadının b!r 

suçluluk kar!nes! oluşturup oluşturmadığı ve bunun hukuka uygunluğu tartışılmıştır. 

 

Ad!l yargılanma hakkı bakımından susma hakkının b!r sonucu olarak cumhur!yet 

savcılığı kanunla öngörülmüş soruşturma yetk!ler!n! deruhte ederek madd! gerçeğe 

ulaşmaya çalışacak, soruşturma evres!nde somut del!ller !le tesp!t ett!ğ! fa!l!n suçu 

!şled!ğ! noktasında hak!m! !knaya çalışacaktır. Dolayısıyla, suçsuz varsayılan şüphel! 

veya sanığın masum!yet!n! !spat mecbur!yet! b!r yana, kend!s!n! savunma ve dah! 

konuşma yükümlülüğü dah! bulunmamaktadır. İst!sna! added!len haller!n söz konusu 

olmadığı durumda varsayılan fa!l olarak kabul ed!len anon!m ve l!m!ted ş!rket kanun! 

tems!lc!ler!n!n, !st!sna! haller!n varlığını somut del!ller !le ortaya koymaları -ed!lgen 

anlatımı terc!h eden kararlarda somut del!ller !le ortaya konulması gerektMğM-, aks! 

takd!rde kanun! tems!lc!ler!n “suçtan kurtulamayacakları” bel!rt!lm!şt!r. Bu bakış, 



 

 

80 

açıkladığımız üzere susma hakkı bakımından sorunlu b!r bakış açısıdır. Yargıtay’ın 

mevcut kabulü yapmadan önce en azından susma hakkı bakımından esaslı b!r tartışma 

yapması gerek!rd!. Yargıtay’ın ben!msed!ğ! bu uygulama, h!çb!r verg! kaçakçılığı 

suçunun fa!l! meçhul kalmaması ve !şlenm!ş b!r verg! kaçakçılığı suçu var !se mutlaka 

b!r k!ş!n!n cezalandırılması arzusuna dayanmaktadır. N!tek!m “ceza! sorumluluk” 

kurtulunmaya konu ed!lm!ş b!r mefhum olarak karşımıza çıkmaktadır. Bu arzu, 

kuşkudan sanık yararlanır !lkes!n!n !hlal!n! oluşturmaktadır. 

 

Yargıtay anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! bağlamında kanun! tems!lc!n!n 

fa!ll!ğ!n!n kabul ed!lmes! gerekt!ğ!n! yansıtan !çt!hatlarında !spat yükü, !dd!a makamı 

!ç!n; em!r-tal!mat z!nc!r!n!n başında yer alıyor olmaları ve verg! kaçakçılığı suçuyla 

hedeflenen haksız kazancın kanun! tems!lc!den başka k!msen!n menfaat!ne 

olamayacağı sebepler!yle sanığın, faal!yetler! kapsamında verg! kaçakçılığı suçu 

!şlenm!ş ş!rket!n, görev paylaşımı bakımından “!lg!l!” kanun! tems!lc!s! olduğunun 

!spatından !baret olarak ben!msenm!ş, !st!sna! added!len aks! haller!n varlığının 

!spatının yükü !se savunma makamına kaydırılmıştır. Bu görev paylaşımı, AİHS ve 

organlarının yasaklamadığı ve bell! şartlara uyularak !hdas ed!lecek bu sorumluluk 

öngören normların AİHS m. 6 hükmünü !hlal etmeyeceğ!n! bel!rtt!kler! suçluluk 

kar!nes!n! anımsatmaktadır. Ne var k!; yerleş!k !çt!hadın, öncel!kle suçluluk/ 

sorumluluk kar!nes! öngören b!r norma dayanmıyor oluşu ve r!ske attığı menfaat olan 

hürr!yet!n arz ett!ğ! önem bakımından sorumluluk kar!nes!ne konu ed!lemeyecek 

olması sebepler!yle suçluluk kar!nes! teşk!l ett!ğ! savunulamayacaktır. Bu sebeple f!!l! 

olarak ben!msenm!ş bu sorumluluktan kurtulma bakışı suçsuzluk kar!nes!n!n !hlal!n! 

teşk!l etmekted!r.  
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SONUÇ 
 
 

Tez!m!z!n !lk bölümünde VUK m. 359’da düzenlenen verg! kaçakçılığı suçları 

bakımından ceza hukukunda geçerl! bütün anayasal düzenlemeler!n bu suçlara aynen 

uygulanacağını bel!rtm!şt!k. Bu suçların hukukumuza yasal düzenleme olarak 

g!r!ş!nden ve tar!hsel süreçte geç!rd!ğ! değ!ş!mlerden bahsetm!şt!k. Buna göre verg! 

kaçakçılığı suçlarının oluşması !ç!n !lk başta verg! zıyaının da gerçekleşmes! 

gerek!rken daha sonradan bu şart ortadan kaldırılmıştır. Bu da verg! kaçakçılığı 

suçlarının b!rer tehl!ke suçu olduğunu, kanun koyucunun verg!lend!rme sürec!n! 

etk!leyen kötü n!yetl! ve gerçeğe aykırı davranışları engellemek !sted!ğ!n! b!ze 

anlatmaktadır. Kanun koyucu bu eylemler!n tesp!t!nde yargı makamlarından büyük b!r 

c!dd!yet !stem!şt!r. Öyle k!, hukuken böyle b!r yasal değ!ş!kl!k yapılmasında b!r 

gerekl!l!k bulunmamasına rağmen kanun !le yargı makamlarından f!!l!n gerçek 

fa!ller!n!n tesp!t ed!lmes! gerekt!ğ! açıkça vurgulanmış; TCK’da düzenlenen d!ğer 

suçların soruşturulmasında cumhur!yet savcısının tek yetk!s! bulunmakta !ken verg! 

kaçakçılığı suçlarında verg!lend!rme !le görevl! !dareler!n de dah!l ed!lmes! yasa !le 

sağlanarak bu suçların soruşturulmasında gereken hassas!yete b!r kez daha vurgu 

yapılmıştır.  

 

Kanun koyucunun bu yasal düzenlemeler! anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n 

faal!yetler! bağlamında düşünüldüğünde ayrıca b!r önem kazanmaktadır. Z!ra, 

verg!lend!r!len ekonom!k faal!yetler!n ülkem!zde öneml! b!r kısmı anon!m ve l!m!ted 

ş!rketler!n faal!yetler! sonucu oluşmaktadır. N!tek!m verg! hasılatı ve verg!lend!rme 

süreçler!nde anon!m ve l!m!ted ş!rket mükellefler büyük b!r rol oynamaktadır. 

Oynadıkları bu büyük rolün yanında bu ş!rketler b!rer tüzel k!ş! olduğundan tüzel 

k!ş!l!k perdes!n!n arkasında faal!yet gösteren b!rden fazla gerçek k!ş! verg! kaçakçılığı 

suçunun fa!l! olab!lmekted!r. Bu asl!, müşterek ve dolaylı fa!ll!k olab!leceğ! g!b! 

azmett!rme ve yardım etme şekl!nde şer!kl!k olarak da ortaya çıkab!lmekted!r. 

Ş!rketler!n verg!lend!rme süreçler!nde muhatapların fazlalığı kanun koyucunun gerçek 

fa!le ulaşmanın önem!n! vurgulaması b!r hayl! anlamlı hale gelmekted!r. Y!ne kanun 

koyucunun verg! !dareler!ne mütalaa düzenleme, verg! !nceleme raporu hazırlama g!b! 

özel soruşturma usuller! ben!msemes! fa!ller!n tesp!t! açısından büyük önem 

kazanmakta; soruşturma ve kovuşturma !le görevl! yargı makamlarına öneml! görevler 

ve sorumluluklar vermekted!r.  
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Bütün bunlarla b!rl!kte Yargıtay’ın anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! 

kapsamında gerçekleşen verg! kaçakçılığı suçlarına yönel!k gel!şt!rd!ğ! !çt!hatlar da bu 

suçların soruşturulması ve kovuşturulması bakımından asl! kaynak oluşturmaktadır. 

Yargıtay, en yüksek temy!z merc!! olarak ceza muhakemes!nde görevl! bütün yargı 

organlarının faal!yetler!n!n hukuka uygunluğunu n!ha! olarak denetleyerek 

!çt!hatlarıyla verg! kaçakçılığı suçlarının fa!ller!n!n tesp!t!ne yönel!k uygulamalara yön 

vermekted!r. Yargıtay’ın anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! kapsamında 

gerçekleşen verg! kaçakçılığı suçlarına bakış açısı !se bu suçların asl! fa!l!n!n kanun! 

tems!lc! olacağı ve kanun! tems!lc! dışında gerçek b!r fa!l bulunuyor !se bunun kanun! 

tems!lc! tarafından !spatlanması gerekt!ğ! yönünded!r. Yargıtay bu durumu “kanun! 

tems!lc!n!n ceza! sorumluluktan kurtulması” olarak adlandırmaktadır. 

 

Güncel kararlarda dah! yer alan bu ve benzer! !fadeler son derece 

düşündürücüdür. Yargıtay’ın bakış açısına göre suçun kanun! tems!lc! tarafından 

!şlenmed!ğ! !dd!a ed!l!yor !se bunun del!ller!n!n veya en azından emareler!n!n kanun! 

tems!lc! tarafından ortaya konulması gerekmekted!r. Yerleş!k !çt!hada göre kanun! 

tems!lc!n!n “ceza! sorumluluktan kurtulması” ancak bu şek!lde gerçekleşecekt!r. 

Yargıtay’ın bakış açısı ülkem!zde anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! sırasında !şlenen 

verg! kaçakçılığı suçları bakımından !dd!anın !dd!a makamı tarafından !spatlanması 

faal!yet! yer!ne b!r çeş!t suç !snadından kurtulma faal!yet!n!n ben!msend!ğ!ne !şaret 

etmekted!r.  

 

Yargıtay’ın anon!m ve l!m!ted ş!rketler!n faal!yetler! kapsamında !şlenen verg! 

kaçakçılığı suçlarında kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!ne karşı bu tutumu her durumda 

kanun! tems!lc!n!n cezalandırılacağı anlamına gelmed!ğ!n!n bel!rt!lmes!nde de fayda 

vardır. N!tek!m görev dağılımının çetref!ll! olduğu çok personell! veya çok uluslu 

ş!rketlerde veya b!rden fazla kanun! tems!lc!den oluşan yönet!m kurulları söz konusu 

olduğunda !ş bölümünde verg! ödevler!n!n yer!ne get!r!lmes! !le görevlend!r!lmeyen 

kanun! tems!lc!ler!n fa!ll!ğ!n!n varsayılamayacağı kabul ed!lmekted!r. Her ne kadar 

Yargıtay çeş!tl! !ht!mallerde kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n varsayılamayacağını kabul 

etse de bunlar b!rer !st!snadır.   
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Ülkem!zde !ş yükü altında ez!len Cumhur!yet savcılıkları ve yapısal olarak 

çeş!tl! eleşt!r!lere tab! tutulan sulh ceza hak!ml!kler! s!stem! pek çok zaman 

soruşturmaları etk!n b!r b!ç!mde yürütememekted!r. Hazırlık ve del!l toplama 

!şlemler!n! kovuşturma evres!ne bırakan soruşturmalar, yeterl! gerekçe !le karar 

verememekle eleşt!r!len sulh ceza hak!ml!kler!, pek çok zaman soyut !snatlar 

!çereb!len !dd!anamelerle yıllarca uzayab!len ceza yargılaması süreçler! gerek müştek!, 

gerekse şüphel! veya sanıkları ağır yük altında bırakmakta ve madd! gerçeğe ulaşmayı 

zorlaştırmaktadır. Bütün bunların yanında Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!ne 

dönük bu yaklaşımı, şüphel! kanun! tems!lc!ler! çeş!tl! yapısal yeters!zl!klerle boğuşan 

ceza soruşturması süreçler!nde fa!l et!ket! !le damgalamakta ve kovuşturma süreçler!n! 

b!r o kadar zorlaştırmaktadır. Cumhur!yet savcılıklarına soruşturma aşamasında tekn!k 

anlamda yardımcı olmak !ç!n get!r!lm!ş306 verg! suçu raporu ve mütalaa kurumları !se 

verg! !dares!n!n taraf olma karakter!n!n olması, bu raporları hazırlayan k!ş!ler!n 

hukukçu olmaması ve mütalaa vermekle görevlend!r!lm!ş makamların s!yas! baskılara 

boyun eğeb!lecekler! yönler!nden b!rtakım eleşt!r!lere maruz kalmaktadır.  

 

Hal!hazırda b!rtakım eks!kl!kler ve uygulamadak! zorluklarla mücadele eden 

ceza yargısı s!stem!n!n Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n varsayılab!leceğ! 

yönündek! !çt!hatlarından daha da kötü etk!leneb!leceğ!n!, böyle b!r yaklaşımın 

cumhur!yet savcılıkları ve verg! !darec!ler!ne s!rayet edeb!leceğ!n! düşünmektey!z. 

Kanımızca ceza yargılaması kurallarının ceza yargılamasına dah!l olan bütün 

görevl!ler!n madd! gerçeğ!n !spatı !ç!n yoğun çaba sarf etmes!n! öngören kuralların 

terc!h ed!lmes! ve ceza yargılamasına yaklaşımın bunu teşv!k eder n!tel!kte olması 

teşv!k ed!lmel!d!r. Bu nedenlerle kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!n!n genel kural şekl!nde 

varsayılmayıp da her somut olayın koşullarına göre değerlend!r!leceğ! yönünde 

kararlar ver!lmes!n!n verg! kaçakçılığı suçu !şleyen kanun! tems!lc!ler!n 

cezalandırılmasını engellemeyeceğ! g!b! yargılama sürec!n!n !spat faal!yet! açısından 

daha dengel! yürüyeceğ! savunulmuştur. 

 

Öte yandan, kanun koyucu gerçek fa!ller!n araştırılması gerekl!l!ğ!n! gerek açık 

yasal düzenlemeler gerekse get!rd!ğ! özel soruşturma usuller!yle defalarca 

vurgulamıştır. Verg! ödev! !le suçtan doğan fa!ll!k kanunun açık !fadeler!yle 

b!rb!r!nden ayrılmıştır. Yargıtay suçta ve cezada şahs!l!k !lkes!n! doğru b!r b!ç!mde 

 
306 Kaşıkcı/ Rençber, op. c%t. 387.  
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uygularken anon!m ve l!m!ted ş!rket faal!yetler! çerçeves!nde !şlenen verg! kaçakçılığı 

suçlarında bu !lkey! zedeleyeb!lecek n!tel!kte b!r !spat b!ç!m! öngörmüştür. Kanımızca 

yapılan kanun! değ!ş!kl!kler ve kanun !le öngörülen özel soruşturma usulünün konuluş 

amacını Yargıtay’ın tutumu !le bağdaştırılamadığı savunulmuştur. Benzer b!r b!ç!mde 

Yargıtay kanun! tems!lc!n!n sorumluluğuna karşı bakış açısını !zah ederken kanun! 

tems!lc!n!n sorumluluğunun asl! olduğu, em!r ve tal!mat !le hareket eden çalışanların 

!se bu em!r ve tal!matlardan dolayı ceza! sorumluluk !le hareket etmed!ğ! yönünde 

karar vermekted!r. Yargıtay’ın bu bel!rlemeler!n!n de TCK’nın 37. Maddes!nde ortaya 

konulan fa!ll!k ve !şt!rake !l!şk!n kuralların doğru b!r b!ç!mde uygulanması yönünden 

sorunlar yaratab!leceğ! ve bu şek!lde fa!ller arasında sorumluluğun bel!rlenmes! 

bakımından kafa karışıklığına yol açab!leceğ!, fa!ller!n veya şer!kler!n cezasız kalması 

sonucunu doğurab!leceğ! savunulmuştur. 

 

N!hayet, Yargıtay’ın yaklaşımı ad!l yargılanma hakkı bakımından da 

değerlend!r!lm!şt!r. Öncel!kle bu yaklaşımın susma hakkı bakımından 

değerlend!r!lm!ş; Yargıtay’ca yargılamaya, hatta ve hatta soruşturmaya kanun! 

tems!lc!n!n fa!ll!ğ! kabul ed!lerek başlanmasının öngörülmes! ve kanun! tems!lc!n!n 

başkaca del!ller!n bulunmadığı halde cezaya hükmolunmasının susma hakkı 

bakımından sakıncaları olduğu savunulmuştur. Daha sonra, şüpheden sanık yararlanır 

!lkes! bakımından b!r değerlend!rme yapılmış, Yargıtay’ın yaklaşımının verg! 

kaçakçılığı suçlarının madd! unsurun varlığı dışındak! del!ller!n yokluğu hal!nde dah! 

kanun! tems!lc!n!n cezalandırılmasına sebeb!yet vereb!leceğ!ne d!kkat çek!lm!ş, bu 

durumun şüpheden sanık yararlanır !lkes! !le bağdaşmadığı savunulmuştur. Dahası, 

Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n sorumluluğuna yaklaşımının b!r suçluluk kar!nes! 

olduğu savunulmuştur. AİHM ve güncel AYM !çt!hatları gereğ! suçluluk kar!nes! 

kabul ed!leb!lmes! !ç!n açık b!r kanun! düzenleme gerekl!d!r. Bunun dışında mahkeme 

!çt!hadıyla böyle b!r varsayım get!r!lemez. Yürürlüktek! kanun !se açıkça gerçek 

fa!ller!n araştırılması gerekl!l!ğ!n! düzenlemekte, bel!rl! şartların oluşması hal!nde 

kanun! tems!lc!n!n fa!l varsayılab!leceğ!n! düzenlememekted!r.  

 

Sonuç olarak; kanaat!m!zce ceza hukuku s!stem!m!zdek! her suç g!b! verg! 

kaçakçılığı suçları da tab!r! yer!ndeyse “!nce elen!p sık dokunmuş” b!r soruşturma 

sürec!nden geçmel!, herhang! b!r varsayım ve ön yargıdan vareste b!r b!ç!mde bu suçun 

fa!ller! araştırmalı, her türü şüpheden uzak del!llere ulaşmadan da muhtemel fa!ller!n 
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cezalandırılması yoluna g!d!lmemel!d!r. Yargıtay’ın kanun! tems!lc!n!n fa!ll!ğ!ne 

yönel!k bu yaklaşımından b!r an önce vazgeçmes! gerekl!l!ğ!n! savunuyor; karşı oy 

yazısına307 atıf yaptığımız kararına d!kkat çek!yoruz.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
307 “Madd) ceza hukukunun en öneml) )lkeler)nden olan suç ve cezanın şahs)l)ğ) )lkes) 5237 sayılı 
TCK'n)n 20. Maddes)nde "ceza sorumluluğu şahs)d)r. K)mse başkasının f))l)nden dolayı sorumlu 
tutulamaz" şekl)nde düzenlenm)ş olup k)ş) ancak kend)s)n)n )şled)ğ) f))l neden)yle sorumlu tutulab)l)r, 
başkasının )şled)ğ) f))le )şt)rak etmed)kçe sorumlu tutulamaz. 213 sayılı VUK' n)n 359. maddes)nde 
düzenlenen suçlar yönünden de 5237 sayılı TCK'n)n 20. maddes)nde düzenlenen "Ceza sorumluluğu 
şahs)d)r " )lkes) geçerl) olduğundan ceza kanununun genel hükümler) verg) suçlarında da uygulanır. 
Tüzel k)ş)ler)n yönet)c) ve yasal tems)lc)ler) )le verg) mükellef) veya sorumluları VUK' n)n 359. 
Maddes)nde düzenlenen sahte belge düzenleme suçunun fa)l) olab)leceğ) g)b) herhang) b)r üçüncü 
şahısta bu suçu )şleyeb)l)r ve )şt)rak edeb)l)r. Kural olarak gerçek k)ş) mükelleflerde de ceza) sorumluluk 
verg)y) doğuran olayı gerçekleşt)ren mükellefe a)t )se de bazı durumlarda verg) sorumluluğu )le ceza) 
sorumluluk örtüşmeyeb)l)r, bu durumda da cezaların şahs)l)ğ) )lkes) gereğ) cezanın muhatabı suçu 
)şleyen fa)l olmalıdır. Keza tems)lc)n)n haber), tal)matı ve emr) olmadan eylem) gerçekleşt)ren k)ş)ler de 
(personel, muhasebec)) )şled)ğ) eylemden sorumlu olacağından cezaların şahs)l)ğ) )lkes) gereğ)nce 
suçun şekl) sorumlusundan z)yade sahte belgey) düzenleyen gerçek fa)ller araştırılmalıdır…… tüm 
del)ller b)rl)kte tartışılarak sanığın hukuk) durumunun takd)r ve tay)n) gerek)rken eks)k araştırma ve 
)nceleme )le kurulan mahkum)yet hükmünün bozulması düşünces) )le sayın çoğunluğun onama görüşüne 
katılmıyorum.” 
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